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ARRÊTÉ N° 2016-DDTM-SGDML-UGPDPM N° 43g
AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAIN E PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT AU LIEU DIT LA PLAGE DES VIEILLES SUR LA
COMM UNE DE L'ILE D'YEU AU BENEFICE DE MONSIEUR MESSIEZ
POUR UNE ACTIVITE DE QI GONG

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Vieilles
sur la commune de l' Ile d 'Yeu

OCCUPANT du DPl\I
Monsieur MESSIEZ Yann
34, rue de la Fosse du Sens
85350 L' ILE D'YEU

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2 122- 1 et suivants, R.
2 122-1 àR.2122-8,

Vu le Code de l'environnement, notamment l' article L. 32 1-9,

Vu le décret n? 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des pr éfets, à l' organisation et à
l' action des services de l' État dans les régions et départements,

Vu le décret nO2009-14 84 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départ ementales interminist érielles,

Vu l' arrêté préfectoral n°10- DRC1AJ /2-3 du 4 janvier 20 10 portant organisation de la direction
départementale des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu le décret du Président de la Républ ique du 25 juillet 20 13 portant nomination du Préfet de la Vendée - M.
Jean-Benoît ALBERTIN I,

Vu l' arrêté du Premier ministre du 3 septembre 20 15 nommant Monsieur Stéphane Buron, directeur
départemental des territoires et de la mer de la Vendée, à compter du 15 septembre 2015,

Vu l' arrêté du Premier ministre du 29 août 20 12 nommant Monsieur Hugues Vincent, directeur départemental
des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de la Vendée, à compter du 1" octobre 20 12,

Vu l'arrêté préfectoral nOl5 DRCTAJ/2-480 du 14 septembre 2015, portant délégation généra le de signature à
Monsieur Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n02014/081 du 3 septembre 2014 du préfet maritime de l' Atlant ique, portant délégation de
signature à Monsieur Hugues Vincent, directeur départemental des territoires et de la mer adjoint , délégué à la
mer et au littoral de la Vendée,

Vu la déc ision nOI6-DDTM/SG- 187 et l' annexe jo inte du 1" mai 20 16 du directeur départemental des
territoires et de la mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale
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des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu le dossier du 7 juin 2016 par lequel Monsieur MESSIEZ sollici te une autorisation d'occupation temporaire
du Domaine Public Maritime pour une activité de Qi Gong, sur la plage des Vieilles à L'Î le d'Yeu,

Vu la décision de M. le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Vendée du 29 juin 2016 fixant
les conditions financières ,

Vu l'avis favorable du 4 juillet 2016 de l'adjoint à l'environnement de la mairie de l'Ile d'Yeu,

Vu les avis des services intéressés,

Vu l'engagement du 16 août 2016 de Monsieur MESSIEZ à payer une redevance,

A R RETE

Article 1" - OBJET DE L'AUTORISATION

Monsieur MESSIEZ Yann, ci-après dénommé « le bénéficiaire» est autorisé:

à occuper le domaine public maritime naturel de l' État sur la pla ge des Vieilles à l'Ile d 'Yeu pour une
activité de Qi Gong (gymnastique traditionnelle chinoise).

La présente autorisation n'emporte octroi d'aucun droit réel au sens des articles L. 2122.6 et suivants du code
général de la propriété des personnes publiques.

Article 2 - DUREE DE L'AUTORISATION

L'autorisation d'occuper le domaine public maritime est accordée à titre précaire et révocab le pour une durée
de 5 ans à compter du l er juillet 2016.

Elle cessera de plein droit le 30 juin 2021 si elle n'a pas été renouvelée avant cette date.

Article 3 - CARACTERE DE L' AUTORISATION

L'autorisation est personne lle et accordée intuitu person<e. En aucun cas, le bénéficiaire ne pourra céder,
transmettre ou sous-louer ses installations pendant la durée de validité du titre d'occupation.
L'obtention de l'autorisation ne dispense pas le bénéficiaire du respeet des autres dispositions
législatives et réglementaires, notamment celles relati ves à la sécurité, l' environnement, ete.

Article 4 - PRESCRIPTIONS RELATIVES A L'ACTIVITE DU 01 GONG

Le bénéficiaire devra veiller à ne pas entraver les autres activités des lieux. Il prendra les mesures nécessaires
pour laisser le libre accès à la plage en canalisant, le cas échéant , le cheminement des usagers, en lien avec la
commune, afin d'éviter les passages dans les dunes.

Les séances quotidiennes (sauf le samedi et le dimanche) se dérouleront de 9h15 à 10h30 et seront limitées à
un effectif maximum de 25 personnes .

Aucune installation de structure n'est autorisée pour la pratique de cette activité.
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Article 5 - MODIFICATION DE LA DESTI NATION, DE LA CONSISTANCE DE L'OCC UPATION
ET CONST RUCTION NOUVE L LE

Sous peine de révocation, toute extension de surface occupée, toute modification de l'état des lieux , toute
installation nouvelle, devra faire l'objet d'une autorisation expresse préalable laissée à l'appréciation du
service chargé de la gestion du domaine public maritime.
Sous peine de révocation , l 'occupation ne pourra être utilisée pour une dest ination autre que celle spécifiée à
l'article 1.

Article 6 - RESPONSABILITE ET REPARATION DES DOMl\IAGES

Le bénéficiaire est et demeure seul responsable de tous les accidents ou dom mages qui pourraient résulter de
l' activité du Qi Gong.
Le bénéficiaire sera tenu d'enlever tous les déc hets résu ltant de son activité. Il s'assure manuellement de la
pro preté de son emplacement et de la préservation de la laisse de mer en haut de l' estran .
Le bénéficiaire sera tenu de réparer imm édiatement tous les dommages qui auraient pu être causés au domaine
public.

En cas de cession non auto risée des insta llations, le bénéficiaire de l' autorisation restera responsable des
conséquences de l'occupation.

Ar ti cle 7 - PRECARITE DE L'AUTORISATION

L'autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité à la première réquisition de l' autorité
administrative.
Com pte tenu du caractère précaire et révocable de la présente autorisation, le bénéficiaire ne pourra invoquer à
son profit les dispositions législat ives app licables aux baux à loyer d 'immeubles ou de locaux à usage
industriel ou commercial.
Elle peut être révoquée, en tout ou partie, notamment dans tous les cas où le service chargé de la gestion du
DPM le juge utile à l'intérêt général dont il a la charge .
L' autor isa tion peut être révoquée à la demande du directeur départemental des finances publiques de la
Vendée en cas d' inexécution des conditi ons financi ères (non-pa iement des redevances) et sur déc ision du
directeur départemental des territoires et de la mer en cas d'inexécution des conditions juridiques précitées,
sans préjudice, s'il y a lieu , des poursuites pour délit de grande voirie.
Elle sera révoquée de plein droi t en cas de faillite du bénéficiaire et en outre, lorsqu ' il s'agira d 'une soc iété,
que lle qu'en soit la forme j uridique en cas de cession de ladite société.

Article 8 - REMISE EN ETAT DES LIEUX

En cas d'expi ration, de cessation, de retrai t ou de révo cation de l' autorisation, le bénéficiaire devra remettre
les lieux en leur état naturel primitif. Toutes traces d' occu pat ion et installations diverses devront être enlevées,
qu'elles soient du fait ou non du bénéficiaire. Faute pour le bénéficiaire d' y pourvoir, il y sera procédé d'office
et à ses frais par l' adm inistration .

Article 9 - R ENOUVELLEM ENT EVE NTUEL DE L'AUTORISATION

Au cas où le bénéficiaire désirerait voir renouveler son autorisation, il de vra, au moins deux mois avant la date
de cessation de l'occupation fixée à l' article 2 du présent arrê té, adresser une demande de renouvellement en
indiquant la durée de la nouvelle oc cupation pour le cas où celle-ci pourrait être autorisée.

Le bénéficiaire devra impérativement informer par écrit le Service gestionnaire du domaine public mari time
de toute modification d'adresse, raison ou siège social.
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Article 10 - ACCES AUX AGENTS DE L'ADMINISTRATION

Les agents de l'administration, notamment ceux du Ministère chargé de la gestion du domaine public maritime
et ceux du Ministère chargé des Douanes et des Finances, auront constamment libre accès aux sites occupés
par le bénéficiaire.

Article 11 - REDEVANCE

La présente autorisation est accordée sous réserve du paiement d'une redevance domaniale dont le montant
est fixé par le service local du Domaine de la direction départementale des finances publiques de la Vendée.
Cette redevance tient compte des avantages de toute nature procurés au titulaire.

En 2016, la redevance représente un montant de cent vingt-sept Euros (127€).
Cette somme est indexée annuellement en fonction de l'indice TP 02 connu au 1" janvier de l'année en cours
selon la formule:

R = redevance de l'année N = R (N-l) x (indice TP 02 année N / indice TP02 année N-l)

La redevance est versée à la direction départementale des finances publiques de la Vendée.
Le bénéficiaire ne doit pas laisser écouler un terme sans l'acquitter.
En cas de retard dans le paiement des redevances, les sommes restant dues sont majorées d'un intérèt
moratoire dont le taux est fixé par décision du ministre chargé des finances .
Le service du Domaine peut réviser les conditions financières de l'occupation à l'expiration de chacune des
périodes stipulées pour le paiement de la redevance.

À partir du jour fixé pour la fin de l'occupation, la redevance cesse de courir, mais les versements effectués
d'avance sont acquis à la direction départementale des finances publiques de la Vendée.

Article 12 - RESERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et l'État ne garantit aucunement le bénéficiaire
contre l'éviction et tous autres dégâts qu'il pourrait avoir à subir.

Article 13 - VOIES DE RECOURS

S'il Y a lieu le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée ou d'un
recours hiérarchique devant la ministre responsable du domaine public maritime (ministre de l'environnement,
de l'énergie et de la mer) dans les deux mois suivant la date de sa publication.

La présente décision peut également faire l'objet d 'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de
Nantes dans le délai de deux mois à compter de la publicité ou de la notification de l'arrêté, conformément à
l'article R. 421-1 du code de justice administrative.
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Article 14 - NOTIFICATION DU PRESENT ARRETE

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié à Monsieur MESSlEZ.

L'original sera retourné à M. le Responsable de l'unité chargée de la gestion du domaine public maritime de la
Vendée avec la date de notification au bénéficiaire.
Il sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Vendée,

et des copies seront adressées
à M. le Directeur départemental des Finances Publiques de la Vendée,
à M. le Directeur départemental des territoires et de la mer de Vendée,
à M. le Maire de la commune de l' Ile d 'Yeu,
chargés, chacun en ce qui le concerne, d' en assurer l'exécution y compris son affichage en mairie.

Fait aux Sables d'Olonne, le2 3 AO UT 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le responsable de l'unité Gestion Patrimoniale du

Domaine Public Mari ime
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Direction départementale
desterritoires etdela mer
de la Vendée

Service Eau, risques etnature

Unité Politique et gestion del'eau

19rueMontesquieu - BP60827
85021 LAROCHE-SUR-YON Cedex

téléphone: 0251 443313
télécopie: 0251 443348

ddtm-sem@Vendee.gouv.fr

Libertl • Égalité' Fraternlté

RÉPUBUQJJE FRANÇAISE

PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE préfectoral n? 16-DDTM85-442

portant limitation ou interdiction provisoire des
prélèvements et des usages de l'eau dans le
département de la Vendée

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-3, R. 211-66 et
suivants,
VU le code de la santé publique,
VU le code civil, et notamment les articles 640 à 645,
VU le code pénal,
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2215-1,
VU le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure,

VU le décret n? 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les
départements,

VU le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005, modifié, relatif à l'organisation de
l'administration dans le domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de
bassin,

VU l'arrêté du Il septembre 2003, modifié, portant application du décret n? 96-102
du 2 février 1996 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements
soumis à autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de
l'environnement,

VU l'arrêté du 18 novembre 2015 du Préfet de la région Centre, coordonnateur du
bassin Loire-Bretagne, approuvant le Schéma directeur d'aménagement et de gestion
des eaux, et notamment ses dispositions 7E et 7C-4,

VU l'arrêté préfectoral n? 16-DDTM85-191 du l.Savril 2016, délimitant les zones
d'alerte dans le département de la Vendée et définissant les seuils et les mesures de
vigilance, de limitation ou d'interdiction provisoire des usages de l'eau en cas de
sécheresse ou de risque de pénurie,

VU l'arrêté préfectoral n? 16-DDTM85-396 du 27 juillet 2016, portant limitation ou
interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau dans le département
de la Vendée,



CONSIDERANT l'évolution du débit des cours d'eau aux points de référence prévus par
l'arrêté susvisé du 15 avril 2016, avec le franchissement de seuils d'alerte sur plusieurs zones
d'alerte,

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de limiter certains prélèvements et usages de l'eau en vue
de préserver la santé publique, la salubrité publique, l'alimentation en eau potable, les
écosystèmes aquatiques et globalement les ressources en eau,

ARRETE :

Article 1 : Mesures de limitation des prélèvements dans le milieu naturel

Conformément aux dispositions de l'arrêté préfectoral na 16-DDTM85-191 du 15 avril 2016, les
prélèvements d'eau réalisés dans le milieu naturel sont soumis aux règles de limitation provisoire
suivantes:

EA UX SUPERFICIELLES
cours d'eau et leurs nappes d'accompagnement, canaux, fossés de marais, plans d'eau, sources,
lavoirs, etc...

;., : '..

Zones d'alerte Restriction appliquée
. " , . ... , " . .... . ...

SVP la - Sèvre nantaise Pas de restriction

SVPlb - Maines Interdiction de prélèvement tous les jours de 8 h à 20 h

SVP 2 - Boulogne Interdiction totale de prélèvement

SVP 3 - Marais breton Interdiction de prélèvement tous les jours de 8 h à 20 h

SVP 4 - Vie et Jaunay Interdiction totale de prélèvement

SVP 5 - Côtiers vendéens Interdiction totale de prélèvement

MP 8 - Autize superficiel Restriction volumétrique de 35 %

MP 9 - Vendée Pas de restriction

MP 10 - Lay Interdiction totale de prélèvement

MP Il - Lay réalimenté Pas de restriction

MP 5.1 - Marais Lay Pas de restriction

MP 5.2 - Marais Vendée Pas de restriction

MP 5.3 - Marais Sèvre Niortaise Pas de restriction

Dans la zone d'alerte SVP 4, l'interdiction ne s'applique pas aux prélèvements réalisés dans le cadre
du protocole de gestion de la Vie en aval du barrage d'Apremont.
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EAUX SOUTERRAINES
nappes du socle, nappes sédimentaires, puits profonds, forages...

~ ;,,'

,>.,,:,. z..ones d'alerte ' . Restriction appliquée :·s:· .-:-
. .

~": .r-. .' . .. . '-~

saUT 1 - Autres nappes d'eaux douces Pas de restriction

SOUT 2 - Nappes de l'ne d'Yeu Pas de restriction

MP 12.1 - Nappes Lay Ouest Pas de restriction

MP 12.2 - Nappes Lay Est Pas de restriction

MP 13.1 - Nappes Vendée Ouest Pas de restriction

MP 13.2 - Nappes Vendée Centre Pas de restriction

MP 13.3 - Nappes Vendée Est Pas de restriction

MP 14 - Nappes Autizes Pas de restriction

1 PRELEVEMENTS NON CONCERNES

Les dispositions définies au présent article 1 ne s'appliquent pas pour les prélèvements :

- destinés à la production d'eau potable,

- destinés à l' abreuvement des animaux,

- destinés au transfert d'eaux brutes entre bassins versants à des fins de production d'eau potable
ou de soutien de l'étiage des cours d'eau, dès lors qu'ils ont fait l'objet d'une autorisation
spécifique,

- utilisés dans un but de sécurité civile (par les services de secours dans un but d'intervention
notamment),

- effectués dans les retenues d'eau (plans d'eau, lagunes, mares...) étanches, déconnectées du
milieu (rivières, canaux et nappes), remplies entre le 1cr novembre et le 31 mars,

- d'eaux pluviales stockées (eaux collectées à partir de surfaces imperméabilisées) ou d'eaux
usées traitées,

- domestiques.

Article 2 : Mesures de limitation des prélèvements sur le réseau public

Sans objet.

Article 3 : Dispositions particulières

3.1 - Mesures complémentaires

Dans les zones faisant l'objet de restrictions de prélèvement en application de l'article 1 ci-dessus et
sur le secteur du Lay réalimenté défini par l'arrêté préfectoral n? OO-DRCLE/4-383 du 27 juillet
2000, les manœuvres d'ouvrages (vannages, clapets mobiles, déversoirs mobiles, ... ) situés sur les
cours d'eau et les réseaux primaires de marais ainsi que sur les plans d'eau avec lesquels ils
communiquent, susceptibles d'influencer le débit ou le niveau d'eau, sont soumises à l'accord
préalable du service de police de l'eau.
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Le remplissage et la remise à niveau des mares et baisses naturelles destinées à la chasse aux gibiers
d'eau et oiseaux de passage, que ce soit par pompage ou en gravitaire, est interdit sur l'ensemble du
Marais breton (réalimenté et non réalimenté) et du Marais Poitevin.

3.2 - Mesures dérogatoires

Les demandes de dérogations sont adressées au service de police de l'eau de la DDTM. Le Préfet
délivrera ces dérogations au cas par cas, après analyse de la situation.

Des dérogations pourront notanunent être envisagées lorsque la sécurité des personnes est en jeu ou
pour certaines cultures spécialisées, si la situation le justifie et sous réserve de disponibilité de la
ressource.

La demande de dérogation adressée au service de police de l'eau comportera le volume sollicité, le
débit associé, sa période d'utilisation, la justification de la demande, et -dans le cas de cultures- le
type de culture concerné et l'identification des îlots.

Cas particulier des plans d'eau à vocation cvnégétigue :

Toute demande de dérogation pour le remplissage des plans d'eau à vocation cynégétique ne sera
analysée que si elle est déposée par la Fédération départementale des chasseurs. Elle se fonde sur
l'organisation collective du remplissage des mares de chasse par secteur hydraulique concerné. Elle
devra notamment indiquer pour chaque point de prélèvement, le volume demandé, le débit associé
et les dates de pompage.

Les principes suivants sont respectés :

- le remplissage par des installations de pompage est effectué à un débit en adéquation avec la
sensibilité du milieu,

- une surveillance de l'état du bief impacté doit être assurée durant l'opération de pompage
(maintien d'un niveau d'eau minimum), et un dispositif spécifique doit être mis en place afin
d'éviter l'aspiration des poissons lors du pompage.

Article 4 : Mesures de limitation de restitution en aval des barrages

Sans objet.

Article 5 : Contrôles et sanctions

L'administration mènera tout type de contrôles portant sur la bonne application des règles de gestion
définies au présent arrêté et sur la bonne application des règles de prélèvement. TI ne doit pas être
mis obstacle à l'exercice des missions de contrôle confiées aux agents assermentés,

Les infractions au présent arrêté pour non respect de l'arrêté sont passibles notamment du retrait des
autorisations accordées et de toutes les mesures administratives voire judiciaires adaptées à la
circonstance.
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Article 6 : Délai et voie de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication
du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, d'un recours gracieux auprès du
préfet et/ou d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.

Article 7 : Dispositif d'application du présent arrêté

Le présent arrêté est applicable à partir du samedi 27 août 2016 à 8 heures.

Les dispositions du présent arrêté remplacent celles de l'arrêté préfectoral n? 16-DDTM85-396 du
27 juillet 2016, qui sont abrogées à compter du samedi 27 août 2016 à 8 heures.

Les mesures de limitation du présent arrêté, prescrites en fonction des niveaux d'alerte, resteront en
vigueur tant que les prochaines observations de l'état de la ressource ne justifieront pas de mesures
nouvelles. En tout état de cause, elles prendront naturellement fin le 31 octobre 2016.

Article 8 : Exécution du présent arrêté

Le secrétaire général de la Préfecture, les sous-préfets des Sables d'Olonne et de Fontenay-le­
Comte, les maires des communes du département, le directeur départemental des territoires et de la
mer, le directeur général de l'Agence régionale de santé, le directeur régional de l'environnement, de
l'aménagement et du logement, le directeur départemental de la sécurité publique, le commandant
du groupement de gendarmerie, le chef du service départemental de l'Office national de l'eau et des
milieux aquatiques, le chef de la brigade de l'Office national de la chasse et de la faune sauvage,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. .

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée, et
copie sera adressée au directeur de l'eau du ministère de l'écologie, du développement durable et
des transports et du logement.

Il sera affiché dès réception dans toutes les mairies du département et sera adressé pour information
aux présidents des commissions locales de l'eau des schémas d'aménagement et de gestion des
eaux de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 24 août 2016

Le Préfet,
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PRÉFET DE LA VENDÉE
Direction départementale des
territoires et de la mer de la Vendée

Délégation à la mer et au littoral

Service gestion durable
de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale
du domaine public maritime

Arrêté n° 2016- 443-DDTM 1DML 1SGDML du 25 août 2016

autorisant la concession de la plage naturelle de la Grande Plage

au bénéfice de la commune de SAINT JEAN DE MONTS

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, tel que modifié par le décret n02011­
1612 du 22 novembre 2011, notamment les articles L.2121-1, L.2122-1 et suivants, L.2124-1,
L. 2124-4 et les articles R2122-1 et suivants, R.2124-13 et suivants,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2212-1 et L. 2213-23,

Vu le code de l'urbanisme,

Vu le code de l'environnement, notamment les articles L.126-1, R.126-2 et L.321-9,

Vu le code du tourisme, notamment les articles R. 133-37 à R 133-41,

Vu le décret n02004-112 du 6 février 2004, modifié, relatif à l'organisation de l'action de l'État en
mer,

Vu le décret n~004-374 du 29 avri12004, modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
intenninistérielles,

Vu le décret du 6 janvier 2015 portant classement de la commune de Saint Jean de Monts comme
station de tourisme,

Vu le décret du Président de la République du 25 juillet 2013 portant nomination de Monsieur
Jean-BenoîtALBERTINI, Préfet de la Vendée, à compter du 26 août 2013,

Vu l'arrêté du Premier ministre du 29 août 2012 nommant M. Hugues VINCENT, directeur
départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de la Vendée, à
compter du 1er octobre 2012,
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Vu l'arrêté préfectoral n016IDDTM 85-294 du 13 juin 2016 portant organisation de la direction
départementale des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté du Premier Ministre du 3 septembre 2015 nommant M. Stéphane BURON, directeur
départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n015 DRCTAJ/2-480 du 14 septembre 2015, en vigueur, portant délégation
générale de signature à M. Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer de
la Vendée,

Vu la décision nOI6-DDTM/SG-187 et l'annexe jointe du 1er mai 2016 du directeur départemental
des territoires et de la mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint Jean de Monts du 7 avril 2015
faisant valoir son droit de priorité et sollicitant le renouvellement de la concession de la plage située
sur son territoire communal,

Vu les pièces du dossier,

Vu l'avis conforme favorable du 1er février 2016 du commandant de la zone maritime Atlantique,

Vu l'avis conforme favorable du 25 janvier 2016 du délégué à la mer et au littoral de la Vendée par
délégation du Préfet maritime de l'Atlantique au titre de l'action de l'État en mer,

Vu la décision du 12 février 2016 de la Direction départementale des finances publiques de la
Vendée fixant les conditions financières,

Vu les avis des services intéressés,

Vu le rapport de clôture d'enquête administrative et de demande d'ouverture d'enquête publique du
7 mars 2016 du service Gestion durable de la mer et du littoral de la délégation à la mer et au littoral
de la direction départementale des territoires et de la mer en charge de la gestion du domaine public
maritime de l'État de la Vendée,

Vu l'arrêté du maire de la ville de Saint Jean de Monts du 1er avril 2016 portant ouverture de
l'enquête publique en vue de l'attribution d'une concession à la commune de la plage naturelle
allant de la limite avec la commune de Saint Hilaire de Riez à l'extrémité nord du golf,

Vu l'enquête publique diligentée du 25 avril 2016 au 26 mai 2016 inclus assortie d'un avis
favorable du commissaire-enquêteur du 21 juin 2016,

Vu la délibération du conseil municipal de Saint Jean de Monts du 7 juillet 2016 déclarant le projet
de concession de plage d'intérêt général en application de l'article L.l26-1 du code de
l'environnement,

Vu les documents annexés dont le cahier des charges et les plans de la concession de plage pour les
saisons 2017 à 2028,

Considérant que le projet de concession de plage est compatible avec les règles d'utilisation du
Domaine Public Maritime naturel,
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ARRÊTE

Article 1 : Objet du présent arrêté: concession de plage à la commune de Saint Jean de Monts

A compter du I" janvier 2017, la concession de la plage naturelle allant de la limite avec la
commune de Saint Hilaire de Riez à l'extrémité nord du golf est accordée au bénéfice de la
commune de SAINT JEAN DE MONTS, aux clauses et conditions du cahier des charges de la
concession et des plans annexés.
Cette concession de plage est attribuée au titre de l'occupation du domaine public maritime.

Elle permet l'exploitation d'activités balnéaires et nautiques sur une surface de 72 578 m" et un
linéaire de 624 mètres, sur une période de 8 mois par an, allant du 15 mars au 15 novembre et ce
pour une durée de 12 ans jusqu'à l'échéance fixée à la fin de la saison 2028.

Elle ne dispense pas le bénéficiaire de toute autorisation requise au regard des diverses législations
applicables notamment en matière d'urbanisme, d'hygiène, de sécurité, etc.
Les prescriptions émises par la commission consultative départementale de sécurité et
d'accessibilité devront être respectées et mises en œuvre dans les meilleurs délais.

Article 2 - Réserve des droits des tier s

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et l'État ne garantit aucunement la
commune bénéficiaire du droit d'occupation temporaire du DPM contre l'éviction et tous autres
dégâts qu'elle pourrait avoir à subir.

Article 3 - Voies de recours

S'il y a lieu, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée
ou d'un recours hiérarchique devant la ministre responsable du domaine public maritime (ministre
de l'environnement, de l'énergie et de la mer) dans les deux mois suivant la date de sa publication.

Au vu des dispositions de l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut
également faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes; 6 allée
de l'île Gloriette - BP 24111 - 44041 NANTES CEDEX l, dans le délai de deux mois à compter de
sa notification ou dans les deux mois suivant la publicité par parution au recueil des actes
administratifs de la préfecture ou par affichage en mairie.
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Article 4 - Notification et publicité du présent arrêté

Le présent arrêté sera notifié par les services de la direction départementale des finances publiques
de la Vendée (DDFIP) à Monsieur le Maire de SAINT JEAN DE MONTS.

TI sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Vendée.

Cet acte et les documents annexés, dont le cahier des charges et les plans de la concession de plage
peuvent être consultés sur demande auprès du service compétent de la direction départementale des
territoires et de la mer de la Vendée, ainsi qu'en mairie.

Des copies du présent arrêté sont adressées pour exécution:

à Monsieur le Directeur départemental des finances publiques de la Vendée, chargé de la
notification,

à Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

à Monsieur le Maire, chargé de la police pour l'ordre public et la salubrité des lieux.

Fait aux Sables d'Olonne, le 25 AOUT 2016

Pour le Préfet et par subdélégation,
L'adjoint à la responsable du Service Gestion

Durable de la Mer et d ttoral,

Pie e PIQUET
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CAHIER DES CHARGES
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CAHIER DES CHARGES DE LA CONCESSION - SOMMAIRE

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONCESSION DE PLAGE

ARTICLE 2 - RÈGLES GÉNÉRALES D'OCCUPATION ET D'AMÉNAGEMENT DE LA PLAGE
CONCÉDÉE

2.1. CONDITIONS D'UTILISATION DE LA PLAGE : LIBERTÉ D'ACCÈS DU PUBLlC À LA MER

2.2. CONDITIONS D 'AMÉNAGEMENT DE LA PLAGE: LL\1ITATION DES IMPLANTATIONS DANS L'ESPACE DE

PLAGE CONCÉDÉ ET DANS LE TEMPS DE LA SAISON BALNÉAIRE

2.3. A UTORlSATION D'IMPLANTER DES ACTIVITÉS LIÉES AU SERVICE PUBLlC BALN ÉAIRE

2.4. CONDITIONS GÉNÉRALES POUR LES ACTIVITÉS D'EXPLOITATION DE PLAGE (AUTORlSATION DE SOUS ­

CONCÉDER SANS ATTRJBUTION DE DROITS RÉELS)

2.5. CONDITIONS MINIMAL ES DE FONCTIONNEMENT D'ACTIVITÉS SPÉCIFIQUES (TERRASSES DE

RESTAURATION, VENTE DE BOISSONS ET GLACES À EMPORTER, PISCINES)

ARTICLE 3 - OBLIGATIONS DU CONCESSIONNAIRE EN MATIÈRE D'ÉQUIPEMENT ET
D'ENTRETIEN DE LA PLAGE

3.1. AMÉNAGEMENTS INSTALLÉS PAR LE CONCESSIONNAIRE: MAINTIEN EN BON ÉTAT

3.2. INSTALLATIONS SUPPLÉMENTAIRES

3.3. PROJET D'EXÉCUTION (INSTALLATION DE STRUCTURES NOUVELLES OU MODIFIÉES)

3.4. ENTRETIEN DE LA PLAGE

3.5. OBLIGATION D'ENLÈVEMENT DES INSTALLATIONS SAISONNIÈRES

ARTICLE 4 - OBLIGATIONS DE LA COMMUNE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ DES USAGERS
DE LA PLAGE - BALISAGE DES EAUX DE BAIGNADE - SURVEILLANCE DE LA PLAGE

ARTICLE 5 - RÈGLEMENT DE POLICE ET D'EXPLOITATION

ARTICLE 6 - CONDITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX SOUS-TRAITÉS
D'EXPLOITATION: ATTRmUTION, TRANSFERT ET RÉSILIATION

6.1. ATTRIBUTION DES SOUS-TRAITÉS PAR DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC

6.2. MODALITÉS DU TRANS FERT DE SOUS-TRAITÉ

6.3 . MODIFICATIONS ÉVENTUELLES DES SOUS-TRAITÉS - AVENANT

6.4 .RÉSILIATION OU RÉVOCATION DES CONVENTIONS DE SOUS-TRAITANCE

6.5. OBLIGATION DE PUBLICITÉ ET D'INFORMATION POUR LES SOUS-TRAITÉS, BILAN DES SOUS­

CONCESSIONS

ARTICLE 7 - PRÉSERVATION DU DOMAINE PUBLIC MARITIME CONCÉDÉ

ARTICLE 8 - OBLIGATION D'ANALYSE DU FONCTIONNEMENT DE LA CONCESSION DE
PLAGE: RAPPORT ANNUEL

ARTICLE 9 - DURÉE DE LA CONCESSION

ARTICLE 10 - REDEVANCE DOMANIALE

ARTICLE 11 - RÉSILIATION OU RÉVOCATION DE LA CONCESSION DE PLAGE

ARTICLE 12 - RENOUVELLEMENT DE LA CONCESSION

ARTICLE 13 - MESURES DE PUBLICITÉ ET DISPOSITIONS TRANSITOffiES
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONCESSION DE PLAGE

Le présent cahier des charges a pour objet de d éfinir les règles d'occupation pour l'aménagement,
l'exploitation et l'entretien de la plage naturelle située dans les limites communales sur un linéaire
de littoral de 3120 mètres et d'une superficie de 362 890 rn" et dont la concession est accordée à la
commune de Saint Jean de Monts par arrêté préfectoral.

Le domaine public maritime concédé sur cette plage, tel que délimité sur le plan annexé au présent
document, représente une superficie totale mesurée à mi-marée d'environ 362 890 rn" pour un
linéaire exploitable de 3120 m, allant de l'extrémité nord du golfjusqu'à la limite séparative avec la
commune de Saint Hilaire de Riez. Le périmètre de la concession comprend 22 cales permettant
l'accès à la plage .

Sur une partie de l'espace concédé, le concessionnaire peut installer et exploiter des activités
destinées à répondre aux besoins du service public balnéaire, soit lui-même en régie ou soit avec
des sous-traitants par des conventions d'exploitation.

Toutefois, le concessionnaire doit faire en sorte de maintenir la plage propre, conserver son aspect
de tranquillité et de sécurité pour le public et les riverains, limiter l'impact visuel des installations
ainsi que les nuisances olfactives et sonores des activités.

Pendant la validité de la concession, aucune autorisation d'occupation temporaire ne pourra
être délivrée sur la plage concédée à la commune de Saint Jean de Monts, pour une ou des
activités ayant un rapport direct avec l'exploitation de la plage.

A titre exceptionnel, les événements sportifs « Caval'Océane » et « Foot'Océaoe » pourront
être organisés au titre de l'antériorité. Une demande d'autorisation d'occupation temporaire
devra alors être formulée par l'organisateur auprès du service gestionnaire du domaine public
maritime, dans un délai minimum de 3 mois précédant l'événement. Le service gestionnaire
du DPM pourra ensuite délivrer une autorisation, sous réserve que la demande propose des
conditions d'utilisation de la plage conformes à la vocation du domaine public maritime.
Toutes les autres réglementations concernées devront être respectées.

ARTICLE 2: RÈGLES GENERALES D'OCCUPATION ET D'AMÉNAGEMENT DES
PLAGES CONCÉDÉES

2.1 - CONDITIONS D'UTILISATION DE LA PLAGE: LIBERTÉ D'ACCÈS DU PUBLIC A LA MER

L'usage libre et gratuit par le public constitue la destination fondamentale des plages.
La continuité du passage des piétons doit être assurée tout le long du littoral.
Le libre accès du public, tant de la terre que depuis la mer, ne doit être ni interrompu, ni gêné, en
quelque endroit que ce soit.
Un espace d'une largeur significative comprenant des aménagements au niveau des accès de plage
(cales d' accès) doit être préservé tout le long de la mer pour la circulation des piétons et le libre
usage par le public.

Afin de permettre l'accessibilité pour les personnes à mobilité réduite (PMR), les trois cales
pour l'accès sur la plage, déjà aménagées pour être accessibles aux PMR, ne doivent pas
comporter de ressaut ni marche.
En outre, la jonction entre les cales et la plage doit permettre une continuité dans la descente.

Cahier des charges de la concession de plage naturelle accordée à la commu ne de Saint Jean de Monts
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La circulation et le stationnement des véhicules terrestres à moteur sont interdits sur le rivage de la
mer et sur les plages et dunes, sauf pour les véhicules de secours, de police et du concessionnaire,
dans le cadre de ses obligations au titre de la présente concession.

De manière exceptionnelle, au démarrage de la période et en fin de période d'exploitation, les sous­
concessionnaires sont autorisés à accéder à la plage avec des véhicules motorisés pour le montage et
le démontage de leurs installations.

Les activités d 'exploitation de plage doivent être compatibles avec le maintien de l'usage libre et
gratuit des plages.

Aucune mention «plage pnvee » à l'entrée de la plage ou à proximité des emplacements
d'exploitation ne sera tolérée : les panneaux qui donnent le sentiment que la plage n'est pas libre
d'accès au public devront être supprimés.

Sous réserve du respect des dispositions de l'arrêté municipal pris pour réglementer l 'usage de la
plage, hors des emplacements prédéfinis pour ces activités et sur tout le reste des plages, le public
peut librement stationner et installer des sièges, parasols, matelas et tout autre abri mobile (tente)
apporté par lui ou loué auprès d'un sous-traitant du concessionnaire.

2.2 - CONDITIONS D'AMÉNAGEMENTS DES PLAGES: LIMITATION DES IMPLANTATIONS DANS

L'ESPACE DE PLAGE CONCÉDÉ ET DANS LE TEMPS DE LA SAISON BALNÉAIRE

Le concessionnaire est tenu d'assurer l'entretien des ca1es d'accès à la mer.

Il n'est pas autorisé à laisser s'implanter des activités à l'année sur la partie du domaine public objet
de la présente concession.

Seuls les équipements et installations démontables ou transportables ne présentant aucun
élément de nature à les ancrer durablement au sol sont permis sur la plage.

L'importance et le coût de ces équipements et installations doivent être compatibles avec la
vocation du domaine et sa durée d'occupation: ils doivent être conçus de façon à permettre, en fin
de concession, un retour du site à son état initial.

Un minimum de 80 % de la longueur du rivage, par plage, et de 80 % de la surface de la plage prise
en compte à mi-marée, doit rester libre de tout équipement et installation.

Aussi l'implantation d'activités est autorisée sur 20 % du linéaire, c'est-à-dire 624 ml et sur
20 % de la surface calculée à mi-marée soit 72 578 m'.

La mise en place des installations démontables ou transportables destinées aux activités définies
précédemment ne doit pas excéder une durée de huit (8) mois consécutifs par an.
Cette durée maximale de 8 mois est fixée du 15 mars au 15 novembre et comprend la mise en
place, l'exploitation et le démontage des installations.

Sous réserve des dispositions précédentes, le concessionnaire a la faculté de délimiter de façon
matérielle les portions de la plage concédée telles que figurées sur le plan annexé au présent
cahier des charges.

Cahier des charges de la concession de plage naturelle accordée à la commune de Saint Jean de Monts
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2.3 - AUTORISATION D'IMPLANTER DES ACTIVITÉS SAISONNIÈRES LIÉES AU SERVICE PUBLIC

BALNÉAIRE

Dans ces parties de surfaces autorisées à être occupées, le concessionnaire peut exploiter (en régie
ou en sous-traitance) des activités en rapport direct avec la plage pendant la saison balnéaire, c'est­
à-dire du 15 mars au 15 novembre.

Quinze (15) emplacements ont été délimités pour être utilisés comme indiqué ci-dessous :

ACTIVITES ET SUPERFICIES

LINEAIRE CABINES/
LOTS EN CASIERS/

CLUBS ZONES

METRES TENTES/
DE D'ACTIVITES TERRASSES

TRANSATS
PLAGE MUNICIPALES

1 44 678m2

2 52 884m2

3 31 899m2

4 62 930m2

5 60 1800 m2

6 10 100m2

7 5 1 50m2
1

8 42 1848 m2

9 56 2240 m2

10 55 1 2860 m2

11 15 90m2
- --

12 40 1200 m2

1 1

-
13 15 120m2

1

14 65 975m2

15 34 834m2
1-

5536 m2 6612 m2 3000 m2 360 m2
TOTAL 586

15508 m2

Dans la zone qualifiée de Zone d'Activités Municipales (ZAM) le concessionnaire ne peut
développer, pendant la saison balnéaire, que des activités sportives et d'animation de plage et établir
les installations correspondantes à ces activités.

Ces dernières (activités sportives et d'animation de plage) devront être en conformité avec la
réglementation en vigueur (notamment celle du code des sports) et se dérouleront sous l'entière
responsabilité du concessionnaire.

Hors des zones prévues aux plans annexés au présent cahier des charges, les implantations
d'activités ne sont pas autorisées.
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2.4 - CONDITIONS GÉN ÉRALES POUR LES ACTIVITÉS D'EXPLOITATION DE PLAGE ­

AUTORISATION DE SOUS-CONCÉDER SANS ATTRIBUTION DE DROITS RÉELS

Dans le cadre de la présente concession et conformément à la réglementation en vigueur issue du
CGPPP, parmi les emplacements de plages concédés, la commune de Saint Jean de Monts peut
attribuer 13 sous-concessions d'exploitation.

La « sous-concession» ou le « sous-traité» a pour objet de permettre à son bénéficiaire
« sous-concessionnaire» ou « sous-traitant» d'exploiter un emplacement désigné sur une
partie du domaine public maritime de plage concédée à la mairie de Saint Jean de Monts.

Les sous-concessionnaires se rémunèrent au moyen des recettes tirées de leur exploitation.

Ils doivent verser une redevance à la commune de Saint Jean de Monts pour l'occupation du
domaine public concédé et ce, selon les modalités énoncées dans chaque convention de sous­
concession.

Les sous-concessionnaires prennent à leur charge les frais de raccordement aux réseaux publics
d'électricité, eau potable, assainissement, s'ils sont possibles. Ils sont tenus d'effectuer le nettoyage
et l'entretien quotidien de la partie de la parcelle sous-concédée.
La commune prend en charge les frais de sécurité et d'entretien de la plage. Pendant la saison
estivale, l'entretien est effectué quotidiennement.

2.4.1 - CONDITIONS GÉNÉRALES DES INSTALLATIONS D' ACTIVITÉS SAISONNIÈRES

Le concessionnaire pourra consentir des sous-traités d'exploitation en tenant compte des
caractéristiques suivantes :

- les périmètres des sous-traités doivent être situés à l'intérieur des zones matérialisées selon
les plans annexés au présent cahier des charges;
les équipements d'infrastructures et installations d'activités saisonnières doivent permettre
aux sous-traitants de respecter les superficies maximales indiquées au présent cahier des
charges et ils ne pourront pas dépasser les surfaces globales maximales définies;
les sous-traitants devront exercer les activités prévues en respectant les conditions définies
par la réglementation en vigueur;
les activités de type alimentaire (vente à emporter de boissons et de glaces) sont admises en
tant qu'activité complémentaire à l'activité principale des clubs de plage et compte tenu de
la situation de la fréquentation de la plage et du niveau d'accueil de son environnement: ces
activités sont autorisées uniquement sur les lots spécifiés et sous réserve des conditions
définies à l'article 2.5 ;

- les projets d'implantation de structures légères démontables ou transportables devront
respecter une harmonie architecturale en vertu des orientations fixées par la commune
dans les conventions de sous-concessions, permettant l'emploi sur la plage d'un matériel
de qualité avec des couleurs s'intégrant dans le site;
les sous-traitants devront respecter les règles d'urbanisme: en ce sens une déclaration
de travaux ou une demande de permis de construire devra être réalisée;
en outre, pour les sous-concessions équipées de terrasses, celles-ci devront être
accessibles pour les personnes à mobilité réduite et respecter les prescriptions émises
par la commission compétente en matière d'accessibilité des établissements recevant
du public (ERP) ;
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les sous-traitants doivent prendre toutes les mesures utiles pour que les bruits émanant
des établissements ouverts au public ou résultant de leur exploitation ne soient, à
aucun moment, une cause de gêne pour le voisinage.
la circulation des véhicules motorisés sur la plage est interdite, notamment pour ce qui
concerne les livraisons des sous-traitants;

- les piscines sont admises sous les conditions définies à l'article 2.5 ci-après;
en fin de journée ou en dehors de leurs horaires d'ouverture, les sous-concessionnaires
devront ranger leur matériel.

Chaque emplacement pouvant être occupé par un sous-traitant englobe dans son périmètre
l'ensemble des installations, le matériel, ainsi que les passages et dégagements relatifs à chacune
des activités concernées.

L'ensemble des installations d'une zone ne pourra dépasser la surface maximale autorisée,
fixée conformément aux tableaux précédents sous peine de mise en demeure et remise en cause
des autorisations accordées.

2.4.2 - ABSENCE DE DROITS RÉELS

La présente concession de plage et les conventions de sous-traités ne sont pas constitutives de
droits réels au sens des articles L. 2122-5 à L. 2122-14 du code général de la propriété des
personnes publiques.
Ces actes n'entrent pas dans la définition de bail commercial énoncée aux articles L.145-1 à
L.145-3 du code du commerce (décret n? 53-960 du 30 septembre 1953 modifié) et ne confèrent
la propriété commerciale ni au concessionnaire, ni aux sous-traitants.

Le concessionnaire et les sous-traitants éventuels prennent le domaine public concédé dans l'état où
il se trouve le jour de la signature des conventions.

Ni le concessionnaire ni les sous-traitants ne peuvent demander d'indemnité à l'encontre de l'État
en cas de modification de l'état de la plage ou de dégâts occasionnés aux installations du fait de
l'action de la mer ou d'un autre phénomène naturel. Le concessionnaire ne peut, en aucun cas,
s'opposer à l'exercice du contrôle des représentants des administrations compétentes chacune pour
ce qui la concerne.

Le concessionnaire n'est fondé à élever contre l'État aucune réclamation dans le cas de
troubles de jouissance résultant soit de travaux exécutés par l'État ou pour son compte sur le
domaine public, soit de mesures temporaires d'ordre et de police. Il en est de même si la
concession d'une autre plage est autorisée à proximité de l'emplacement présentement
concédé.

La mise en œuvre, par le Préfet, des mesures indispensables à la conservation du domaine public
maritime n'ouvre pas droit à indemnité au profit du titulaire de la convention d'exploitation.

2.5 - CONDITIONS MINIMALES DE FONCTIONNEMENT LIÉES AUX ACTIVITÉS
SPÉCIFIQUES

Le concessionnaire a l'obligation de s'assurer systématiquement que les sous-traités respectent la
réglementation en vigueur.
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2.5.1. - TERRASSES DE RESTAURATION

Les terrasses annexes aux bars-restaurants installés sur le domaine communal devront être
accessibles aux personnes à mobilité réduite et respecter les prescriptions émises par la commission
compétente en matière d'accessibilité des ERP. Les sous-traitants doivent en particulier respecter les
conditions de l'article 13 de l'arrêté préfectoral n° 20 l3IMCP /06 du 12 juillet 2013 relatif aux
règles propres à préserver des nuisances en matière de bruit de voisinage.

Le sous-concessionnaire pourra indiquer par voie d'affichage la localisation des sanitaires publics à
proximité.

2.5.2. - VENTE À EMPORTER DE BOISSONS ET GLACES

L'activité de vente à emporter (boissons et glaces) ne pourra être autorisée qu'en tant qu'activité
complémentaire à l'activité principale de clubs de plage.

2.5.3. - ACTIVITÉS DE JEUX D'ENFANTS - PISCINES

Les piscines ne seront autorisées que si elles respectent les réglementations en vigueur et
notamment le code de la santé publique. Leur installation devra faire l'objet d'une déclaration
auprès de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire (ARS).

L'alimentation de ces installations se fera obligatoirement par le réseau d'eau potable communal.
Toute utilisation d'eau d'une autre origine est proscrite (notamment tout forage est interdit).

ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DU CONCESSIONNAIRE EN MATIÈRE D'ÉQUIPEMENT
ET D'ENTRETIEN DE LA PLAGE

3.1- AMÉNAGEMENTS INSTALLÉS PAR LE CONCESSIONNAIRE: MAINTIEN EN BON ÉTAT

Les équipements prévus par le concessionnaire sont réalisés et maintenus en bon état par ses soins.

Avant chaque saison estivale, et en tout état de cause avant le 15 janvier, le concessionnaire doit
transmettre au service gestionnaire du domaine public maritime de l'État les modifications
éventuelles apportées au plan des aménagements prévus au présent cahier des charges, en vue de
leur approbation.

3.2 -1~STALLATIONS SUPPLÉ'MENTAIRES

Le concessionnaire est tenu, lorsqu'il en est requis par le Préfet, de mettre en service des
installations supplémentaires, nécessaires à la salubrité et à la sécurité de la plage.

3.3 - PROJETS D'EXÉCUTION (INSTALLATION DE STRUCTURES NOUVELLES OU MODIFIÉES)

Avant le début de chaque saison estivale, et en tout état de cause avant le 15 janvier, le
concessionnaire soumet au responsable du service chargé de la gestion ou/et du contrôle du
domaine public maritime les projets d'exécution de toutes les nouvelles installations à réaliser et les
projets de modifications éventuellement apportées, en vue de leur approbation.

Cette disposition est applicable aux installations qui pourraient être réalisées par les sous-traitants.
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Le responsable du service chargé de la gestion ou/et du contrôle du domaine public maritime
prescrit les modifications qu'il juge nécessaires.

Le concessionnaire fera procéder par avenant à la modification des conventions de sous-traités
d'exploitation en fonction des modifications adoptées pour le présent cahier des charges.

3.4 - ENTRETIEN DE LA PLAGE

Le concessionnaire prend les mesures nécessaires pour maintenir en bon état de propreté la totalité
de la plage concédée ainsi que les constructions et autres installations et leurs abords.

L'entretien de la plage pendant la saison balnéaire consiste à enlever ou à faire enlever
journellement les papiers, détritus, et autres matières nuisibles au bon aspect de la plage ou
dangereux pour les baigneurs, ainsi qu'à retirer les algues en cas de risque sanitaire.

Pendant la saison estivale, la plage doit être équipée par le concessionnaire avec des poubelles dont
le ramassage doit être effectué quotidiennement.

Dans le cadre des sous-concessions, il sera demandé à chaque sous-traitant d'assurer la propreté et
l'entretien des zones dont l'exploitation leur est déléguée, notamment pour ce qui concerne la
collecte des déchets.

Pour les travaux à caractère exceptionnel (rechargement en sable, etc.), le concessionnaire doit
obtenir l'accord préalable des services compétents de l'État.
Au cas où ces travaux seraient soumis à déclaration ou autorisation au titre de la législation sur
l'eau, le concessionnaire transmettra, aux services concernés de l'État, les éléments nécessaires à
l'instruction des dossiers.

3.5 - OBLIGATION D'ENLÈVEMENT DES INSTALLATIONS SAISONNIÈRES

À chaque fin de saison balnéaire, c'est-à-dire au plus tard le 15 novembre, le concessionnaire
est tenu de faire procéder à l'enlèvement des installations saisonnières implantées sur la plage et à la
remise en état des lieux au droit des installations enlevées.
Toute dérogation nécessite une autorisation écrite du service chargé de la gestion et du contrôle du
domaine public maritime de l'État.
En cas de défaillance de la part des sous-traitants, le concessionnaire est tenu de se substituer
à eux.

Il est précisé que, aux dates prévues par les précédents alinéas, devront être démontés les bâtiments
et fondations, planchers, terrasses, platelages et que devra être enlevé tout matériel lié à
l'exploitation de la plage, y compris les éventuels réseaux secondaires desservant les lots de plage.

En cas de négligence de la part du concessionnaire et à la suite d'une mise en demeure adressée par
le Préfet et restée sans effet, il est pourvu d'office aux obligations précitées à la diligence du
responsable du service chargé de la gestion ou/et du contrôle du domaine public maritime et aux
frais du concessionnaire,

Le cas échéant, le Préfet pourra également procéder au retrait de la concession de plage selon les
conditions prévues pour la révocation.
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ARTICLE 4: OBLIGATIONS DE LA COMMUNE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ DES
USAGERS DE LA PLAGE - BALISAGE DES EAUX DE BAIGNADE - SURVEILLANCE
DE LA PLAGE

Conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales, le maire exerce la
police municipale ainsi que la police des baignades et des activités nautiques pratiquées à partir du
rivage avec des engins de plage et des engins non immatriculés.

Les services techniques de la commune élaborent avec le service compétent de la délégation à la
mer et au littoral (DDTM85/DML/RAMP) un projet de plan de balisage réglementant l'ensemble
des activités nautiques et balnéaires pratiquées sur le littoral de la commune. Les dispositions
techniques de ces balisages doivent être confonnes aux prescriptions édictées par le service en
charge des Phares et balises.

Le plan de balisage approuvé par arrêté conjoint du Maire et du Préfet maritime de
l'Atlantique comprend notamment un plan détaillé des zones d'activités nautiques et de
baignades (autorisées et surveillées) à l'intention des usagers.

Le concessionnaire entretient et met en place le matériel de signalisation réglementaire de la plage
et lieux de baignade, le matériel de sauvetage et de premiers secours conformément à la
réglementation en vigueur.

Le concessionnaire établit chaque année avant le début de saison balnéaire un tableau de
service du personnel spécialement affecté à la surveillance de la plage et à la sécurité des
usagers en précisant notamment le nombre minimal d'agents présents sur la plage pendant la
durée d'exploitation prévue selon les dispositions de l'arrêté de police municipale
réglementant l'usage de la plage.

ARTICLE 5 : RÈGLEMENT DE POLICE ET D'EXPLOITATION

Un règlement de police et d'exploitation de la plage est établi chaque année par Monsieur le Maire,
autorité compétente, afin de préciser les conditions dans lesquelles les usagers peuvent utiliser les
installations de la plage.

Ce règlement fixe l'horaire journalier de surveillance de la plage et les modalités de fonctionnement
des activités balnéaires (baignade, etc) sur toute la plage et les espaces sous-concédés .
Ce règlement rappelle l'interdiction d'accès et de circulation des véhicules (sauf service) et des
animaux (chiens, chevaux, etc.) sur la plage.

Le concessionnaire a en charge de faire appliquer le règlement de police de la plage et le
présent cahier des charges de la concession de plage.

Le concessionnaire a obligation de porter à la connaissance du public ce règlement et les résultats
des contrôles de la qualité des eaux qui y sont joints , en particulier par voie d'affichage aux endroits
qu'il considère comme les plus adaptés pour en informer le public.

Ce règlement de police et d'exploitation est imprimé et diffusé aux frais du concessionnaire.

Le concessionnaire doit en outre délivrer des copies en nombre suffisant à l'administration ainsi
qu'aux sous-traitants pour affichage sur leur emplacement sous-concédé.
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Sur l'intégralité de la plage, le public est tenu de respecter les dispositions du règlement de police
municipale et d'exploitation, de même que les exploitants sous-concessionnaires.

Le cas échéant, des mesures coercitives peuvent être prévues et mises en œuvre pour
l'application des règlements.

ARTICLE 6: CONDITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX SOUS-TRAITÉS
D'EXPLOITATION DE PLAGE: ATTRIBUTION, TRANSFERT ET RÉSILIATION

6-1 - ATTRIBUTION DES SOUS-TRAITÉS: LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC

Le concessionnaire peut confier à un ou plusieurs sous-traitants, par des conventions d'exploitation,
tout ou partie des activités destinées à répondre aux besoins du service public balnéaire ainsi que la
perception des recettes correspondantes.
Dans ce cas, le concessionnaire demeure personnellement responsable, tant envers l'État
qu'envers les tiers, de l'accomplissement de toutes les obligations de surveillance,
d'équipement, de conservation et d'entretien que lui impose la concession de plage et son
cahier des charges annexé.

Au vu de l'article R. 2124-31 du CGPPP, l'attribution des sous-concessions d'exploitation de
plages doit s'effectuer selon la procédure de délégation de service public (DSP) en application
des articles L.1411-1 à 11 et L. 1411-13 à 18 du code général des collectivités territoriales
(CGCT).

Les sous-traités sont délivrés après publicité et mise en concurrence.
L'exigence de publicité est satisfaite par une insertion dans une publication habilitée à recevoir des
annonces légales et dans une publication spécialisée correspondant au secteur économique
concerné.
Elle précise la date limite de présentation des offres de candidatures, les modalités de leur
présentation et elle mentionne les caractéristiques essentielles de la sous-traitance envisagée.

Le choix final des sous-concessionnaires et les projets de contrats de sous-concessions de plage
seront approuvés par délibération en Conseil Municipal.

Les contrats de sous-concessions de plage approuvés seront ensuite validés par le Préfet avant
leur signature par le concessionnaire et par chaque sous-traitant retenu.

L'absence de réponse du Préfet dans un délai de deux mois vaut accord.

Le Préfet se réserve le droit de refuser d'approuver l'attribution d'un sous-traité à une personne
faisant l'objet d'une procédure d'infraction à la législation en vigueur.

La convention de sous-traité d'exploitation est attribuée à la personne désignée responsable
personnellement de son exécution. Cette personne physique doit être signataire de la
convention de sous-traité.
La date d'échéance des conventions d'exploitation ne doit pas dépasser la date d'échéance de la
concession. La durée des conventions doit être en rapport avec l'investissement demandé au sous­
traitant.
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Les conventions d'exploitation mentionnent qu'elles ne sont pas constitutives de droits réels et
qu'elles ne confèrent pas la propriété commerciale à leurs titulaires.

La convention de sous-traité d'exploitation mentionne le montant de la redevance que le sous­
traitant devra acquitter annuellement auprès du concessionnaire.

La convention de sous-traité d'exploitation de plage peut être attribuée à un sous-traitant qui est soit
une personne morale (de droit public ou de droit privé) soit une personne physique ou, le cas
échéant, un groupe de personnes physique limité aux conjoints ou aux personnes unies par un pacte
civil de solidarité ainsi qu'à leurs ascendants ou descendants directs et détenant en indivision les
équipements ou installations de plage.

Conformément à la réglementation en vigueur (article R. 2124-33 du CGPPP), si le sous-traitant de
plage est une personne morale, de droit privé ou de droit public, ou s'il s'agit d'un groupe de
personnes physiques détenant en indivision les équipements ou les installations de plage, alors une
seule personne physique est désignée comme responsable de l'exécution de la convention de sous­
traité par et pour l'ensemble du groupe concerné ou pour la société concernée.

6-2 - MODALITÉS DE TRANSFERT DE SOUS-TRAITÉ

Chaque sous-traité est attribué intuitu personœ de façon nominative au sous-concessionnaire.
Aucun changement de titulaire, autre que celui autorisé par la réglementation en vigueur et soumis à
l'accord du concessionnaire, ne pourra avoir lieu sous peine de résolution immédiate du sous-traité
concerné.

Conformément à l'article R. 2124-34 du CGPPP, sous réserve de l'obtention de l'accord du
concessionnaire, un sous-traitant personne physique peut transférer de son vivant la convention à
son conjoint ou à la personne à laquelle il est lié par un pacte civil de solidarité ou à l'un de ses
ascendants ou descendants uniquement pour la durée de la convention restant à courir.

En cas de décès du sous-traitant personne physique, et si ses héritiers (conjoint, ascendants et
descendants) s'entendent, dans les 6 mois suivant le décès, ils peuvent demander au maire le
transfert de la convention d'exploitation de plage à l'un d'entre eux pour la durée restant à courir.
Le cas échéant, au-delà de cette période de 6 mois, le sous-traité est déclaré vacant.

Conform ément à l'article R. 2124-33 CGPPP, si le sous-traitant est une personne morale ou une
entité dont le capital est réparti en parts ou actions et qu'il envisage de modifier le contrôle dans son
actionnariat au sens de l'article L. 233-3 du code du commerce, il doit en informer le
concessionnaire (le Maire de Saint Jean de Monts) et le Préfet dans un délai d'un mois. Ce délai
court à partir de la modification effective de l'actionnariat.

Le concessionnaire doit informer le Préfet de toute modification de la convention
d'exploitation initiale (divorce, retraite, changement de siège social, changement de gérance, etc ...)
ou, le cas échéant, il doit l'informer de son refus d'accorder le changement envisagé par le
sous-traitant.
En cas de refus d'un transfert, le concessionnaire déclare la vacance du sous-traité initial et il peut
décider ou non de l'attribuer à une autre personne selon la procédure en vigueur de délégation de
service public.
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6-3 - MODIFICATIONS ÉVENTUELLES DES SOUS-TRAITÉS - AVENANT

Le concessionnaire informe le Préfet en proposant un avenant pour valider la modification du sous­
traité concerné. L'absence de réponse du Préfet dans un délai de deux mois vaut accord.

6-4 - RÉSlLIATION OU RÉSOLuTION DES CONVENTIONS DE SOUS-TRAITÉs

Le Préfet peut mettre fin à la présente convention pour toute cause d'intérêt public, le
concessionnaire et le sous-traitant entendus.

Les conventions d'exploitation (sous-traités) peuvent être résiliées par le concessionnaire ou, le cas
échéant, par le Préfet, en cas de manquement du sous-traitant à ses obligations, et notamment:

en cas de non-respect des stipulations et clauses fmancières de la convention d'exploitation,
en cas d'infraction aux lois et règlements en vigueur, notamment à la réglementation
générale relative au domaine public maritime, à l'urbanisme, à la construction, à la
protection des sites et à la sécurité,
si l'emplacement de la convention d'exploitation est resté inexploité ou insuffisamment
exploité, pendant une période d'un an, au regard des conditions de délivrance de la
convention,
en cas de non-démontage de l'installation à la date prévue (fin de saison ou 15 novembre)
dans le présent cahier des charges de la concession ou dans la convention d'exploitation,
lorsque le sous-traitant ne bénéficie pas d'une autorisation annuelle spéciale,
en cas de non-respect de la durée minimale d 'ouverture annuelle.

Dans les cas ci-dessus énumérés, si le sous-traitant manque aux obligations qui lui incombent au
titre de la convention et du cahier des charges de la concession, il sera mis en demeure et aura la
possibilité de présenter ses observations au concesslonnaire, lequel pourra résilier la convention
de sous-traité par décision motivée et sans indemnité à sa charge d'aucune sorte.

Le Préfet peut, après mise en demeure et après que le concessionnaire a été en mesure de présenter
ses observations, se substituer à celui-ci pour assurer l'exécution de la convention d'exploitation.

En cas d'infraction grave aux lois et règlements en vigueur, les conventions d'exploitation peuvent
être résiliées sans mise en demeure, après que le sous-traitant a été en mesure de présenter ses
observations.
Le concessionnaire informe le Préfet des cas de résiliation de conventions d'exploitation.
En cas de liquidation judiciaire d'un sous-traitant, son sous-traité est automatiquement résilié.
Dès la prononciation de la résolution ou dès la notification de la résiliation, le sous-traitant doit
procéder au démontage des installations et à la remise en état des lieux.

Toutefois, en cas de vente de parts sociales ayant pour but ou effet d'opérer un chan~ement de
~érance ou un changement de la personne désignée comme responsable de l'exécution du
présent sous-traité, ce dernier sera considéré comme caduc.
Il en sera de même si le concessionnaire refuse le changement sollicité.

En cas de refus d'un transfert, le concessionnaire déclare la vacance du sous-traité initial et il peut
décider ou non de l'attribuer à une autre personne de son choix selon la procédure en vigueur de
délégation de service public.
Toute contestation entre les parties doit se rapporter aux règles et compétences du droit
public.
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6-5 - OBLIGATIONS DE PUBLICITÉ ET D'INFORMATION POUR LES SOUS-TRAITÉS, BILAN DES

SOUS-CONCESSIONS

Un exemplaire du présent cahier des charges et de ses modificatifs sera porté à la connaissance de
chaque sous-traitant.
Les sous-traités d'exploitation sont portés à la connaissance du public par le concessionnaire.

Chaque année, avant le I'" février de l'année suivante, les sous-concessionnaires doivent
adresser au concessionnaire un rapport sur la saison estivale écoulée comportant notamment:

les comptes financiers, tant en investissement qu'en fonctionnement, afférents au sous-traité
d'exploitation de plage, et,
une analyse de fonctionnement du sous-traité d'exploitation de plage, en particulier au
regard de l'accueil du public et de la préservation du domaine.

ARTICLE 7 : PRÉSERVATION DU DOMAINE PUBLIC MARITIME CONCÉDÉ

Le concessionnaire est tenu de se conformer aux dispositions législatives et réglementaires relatives
à l'urbanisme, à l'environnement. Il doit notamment respecter les dispositions du code de
l'urbanisme et notamment ses articles 1.146-1 à 1.146-9.

Sur toute l'étendue de la plage concédée, le concessionnaire ne peut, en dehors des opérations
d 'entretien prescrites par l'article 3, extraire aucun matériau sans une autorisation préalable délivrée
par le Préfet.

Le concessionnaire et ses sous-traitants éventuels prennent le domaine public concédé dans la
configuration où il se trouve au jour de la signature de l'acte de concession ou au jour de la
signature des conventions.
L'État, concédant, se réserve le droit de prendre toutes mesures indispensables à la conservation du
domaine public maritime naturel, sans que le concessionnaire puisse se prévaloir de quelque
indemnité que ce soit.

Le concessionnaire ne pourra réclamer aucune indemnité à l'encontre du concédant en cas de
modification de la configuration de la plage ou de dégâts occasionnés aux installations du fait de
l'action de la mer ou d'un quelconque événement météorologique. Il en est de même pour les sous­
traitants à l'égard du concessionnaire.

Les conventions d'exploitation doivent indiquer que la mise en œuvre, par le Préfet, des mesures
indispensables à la conservation du domaine public maritime n'ouvre pas droit à indemnité au profit
de leur titulaire.

ARTICLE 8 : OBLIGATION D'ANALYSE DU FONCTIONNEMENT DE LA CONCESSION
DESPLAGES:RAPPORTANNUEL

Conformément aux dispositions des articles R. 2124-29, R. 2124-31 et R. 2124-32 du code général
de la propriété des personnes publiques et de l 'article 40-1 de la loi du 29 janvier 1993 relative à la
prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques, le
concessionnaire produit chaque année à l'État, un rapport comportant notamment les comptes
financiers tant en investissement qu'en fonctionnement, retraçant les opérations afférentes à la
concession de la plage, ainsi qu'une analyse du fonctionnement de la concession, en particulier au
regard de l'accueil du public et de la préservation du domaine.
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Le rapport du concessionnaire comporte également, le cas échéant, les rapports des sous­
concessionnaires qui sont délégataires de service public.

Le concessionnaire transmet ce rapport annuel avant le J" juin, au Préfet Cà l'attention du service
gestionnaire du domaine public maritime) et au directeur départemental des finances publiques
(service France domaine).

Le concessionnaire mettra en place chaque année les dispositifs nécessaires afin de recenser et
suivre les observations formulées par le public fréquentant la plage. Un recueil destiné à recevoir
ces observations sera ouvert à l'accueil de la mairie de Saint Jean de Monts.

ARTICLE 9 : DURÉE DE LA CONCESSION

Au vu de l'article R. 2124-13 CGPPP, la durée de la concession de plage est fixée à 12 ans à
compter du I" janvier 2017.

Elle arrivera à échéance et sera résolue de plein droit au 31 décembre 2028.

ARTICLE 10 : REDEVANCE DOMANIALE

Au vu des dispositions des articles L.2125-1 , R.2124-6, R.2125-1 et suivants du code général de la
propriété des personnes publiques, la présente concession de plage est accordée sous réserve du
paiement d'une redevance domaniale à l'État par le concessionnaire.

Le montant de cette redevance est fixé à 30 % des recettes perçues par la commune dans le
cadre de l'exploitation de la plage.

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée peut décider de réviser
périodiquement le tarif de cette redevance dans les conditions prévues par les R.2125-1 et suivants
du code général de la propriété des personnes publiques.

ARTICLE 11 : RÉSILIATION OU RÉVOCATION DE LA CONCESSION DE PLAGE

Le Préfet peut, à tout moment et sans indemnité, mettre fin à la concession des plages pour
inobservation par le concessionnaire des prescriptions du présent cahier des charges de concession.

La résiliation peut avoir lieu en cas de manquement du concessionnaire à ses obligations,
notamment :

en cas de non-respect des stipulations du cahier des charges de la concession, dont les
clauses relatives au paiement d'une redevance domaniale,
en cas d'infraction aux lois et règlements en vigueur, notamment à la réglementation
générale relative au domaine public maritime, à l'urbanisme, à la construction et à la
sécurité,
si l'emplacement concédé est resté inexploité ou insuffisamment exploité, au regard des
conditions de délivrance de la concession, pendant deux années consécutives,
en cas de refus de résiliation des sous-traités des exploitants qui n'ont pas respecté la durée
d 'ouverture annuelle et dont les installations n 'ont pas été démontées.
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Le concessionnaire fait alors l'objet d'une mise en demeure et il doit être en mesure de présenter ses
observations au Préfet. Après quoi, le Préfet peut résilier la concession de plage par décision
motivée et ce, sans indemnité à la charge de l'État.

Lorsque l'infraction est grave, la résiliation peut avoir lieu sans mise en demeure, après que le
concessionnaire a pu présenter ses observations.

Dans le cas de révocation pour cause d'intérêt public, la redevance cesse d'être due à partir de la
cessation effective de la concession qui est prononcée par arrêté du Préfet.
La résiliation de la concession de plage par décision du Préfet, pour quelque cause que ce soit,
entraîne automatiquement la résiliation de plein droit des conventions d'exploitation.

En cas de résiliation pour un motif d'intérêt général, il sera pourvu à l'indemnisation des
investissements non encore amortis. L'amortissement est réputé effectué par annuités égales
pendant la durée normale d'utilisation.

ARTICLE 12: RENOUVELLEMENT - MODIFICATION DE LA CONCESSION DE
PLAGE

La tacite reconduction est exclue.
Le renouvellement de la présente convention de concession de plages devra être demandé par le
bénéficiaire au moins dix-huit mois avant son échéance.
À défaut, au terme de la présente convention, les ouvrages et dépendances intégreront
automatiquement le domaine public maritime naturel de l'État.

Toute modification de la présente convention devra être demandée au Préfet par le bénéficiaire,
dans des délais raisonnables (au minimum 3 mois) pour permettre l'instruction du dossier par le
Service gestionnaire du DPM de la Vendée.
Les modifications demandées seront éventuellement autorisées par voie d'avenant à la présente
convention.

ARTICLE 13 : MESURES DE PUBLICITÉ ET DISPOSITIONS TRANSITOIRES

L'acte de concession et le présent cahier des charges devront faire l'objet de mesures de publicité
par voie de presse. Les frais d'impression et de publicité du présent cahier des charges et des pièces
annexées sont supportés par le concessionnaire.

Un exemplaire du présent cahier des charges et des pièces annexées est déposé à la mairie et tenu à
la disposition du public.

Pierre P

Lu et accepté.

Le Concessionnaire,

Le Maire de Saint Jean de Monts
J

Vu pour être annexé à l'arrêté du 2 5 AOUT ZU'lti

Aux Sables d'Olonne
le 2 5 i\OU1 2010 .

Pour le Préfet et pardélégatIon
\ d "T,",""~o"e" et do 1;) Merle ;,;-:x.~"JU~ O<§p;;r1emelita eu "" 1- ." :' '4 ; .

Il.,,...n. êfët ··..'-·.'1· Déoartemel1tal des TemtOlrEiS et Ci la MerU(;"[",rele ~,_.. , 'tt rai
LeDirecteur Adjoint, Délégué à la Mer et 0

1\ 'l\"

André RrCOllEAU Adjoint au chef de service

Cahier des charges de la concession de plage naturelle accordée à la commu~~Hsm,QY~âRlne9sJolJit~er et du Littoral
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RÉPUBUQ.UE FRANÇAISE
PREFET DE LA VEN DEE

ARRETE
RELATIF A L'ORGANISATION DE CONCOURS

OU EXPOSITIONS AVICOLES

Arrêté N° : APDDPP-16-0197
Le Préfet de la Vendée,

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de J'Ordre National du Mérite

VU la décision 97/794/CE du 12 novembre 1997 fixant certaines modalités d'appl ication de la directive
91/496/CEE du Conseil en ce qui concerne les contrôles vétérinaires des animaux sur pied s en
provenance des pays tiers;

VU le code rural, notamment ses articles L22S. L.214-7. L.221-1. L.221-S. L.221-8. L.236-1 et R.228-1 :

VU le code des collectivités territoriales:

VU l' arrêté min istériel du 8 juin 1994 modifié fixant les mesures de lutte contre la maladie de Newcastle:

VU l' arrêté du 19 jui llet 2002 fixant les conditions sa nitaires pour l 'importation et le tra ns it. sur le ter ritoire
métropo litai n et dan s les départements d'outre -mer, des animaux vivants et de certa ins de leurs produ its
visés à l'art icle L.236-1 du code rural:

VU la note de service 98-8 182 re lative aux échanges intracorn munautaires de vo lai lles et d'œufs à co uver:

VU la note de service DGAL/SDSPA/N°2003-8175. relative aux conditions de présentat ion des volailles et
autres oiseaux à des expositions, concours, rassem blements ou lâchers ;

VU l'arrêté préfectoral n° 13-DRCTAJ/2-793 du 27 novembre 2014 portant délégation de signature à
Madame Sophie BOUYER. Directrice départementa le de la protection des populations ;

VU la décis ion de subdélégation de la Directrice départementale de la protection des populations de la
Vendée du 7 avril 2016 :

CO SIDE RA T q u' u ne bo urse a ux oisea ux se dé rou lan t à la mai son de quartie r du Bourg So us La
Roche est org a nisée le 11 /09/2016 par l' Am ical e Ornithologique Cede iste d e la Ve ndée et qu 'il
convient de prendre toutes mesures utiles de police sanita ire afin d 'éviter la diffusion de maladies
réputées contagieuses ;

A R RETE :
tl.U~eUon DilCWlQ.lWilltal., d.l? ta P'Q\ t:Uoo d,q~ FQPwaU

185, Bd du Maréchal Leclerc - B. P. 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON CEDEX - Tél. 0251 47 1000 - Fax. 0251 47 1200
E-mail : ddpp@vendee.gouv.fr
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Article t " Une bourse aux oisea ux sc déroulan t li la maison de quartier du Bourg Sous la Roche
organisée par l' Amicale Ornithologique Cedeiste de la Vendée est autorisée le 11 /09/2016 au BOURG
SOUS LA ROCH E (85 000) sous réserve du respect des mesures sanitaires énoncées ci-après.

Article 2 - Sur proposition de l'organ isateur. le ca binet vétérinaire Act i Sud. Vétér ina ire sanitaire à LA
RO CHE S UR YO N (85 (00). dont les honoraires sont à la charge de l'organisateur . est responsab le de la
surveillance sanitaire de l' exposition.

Ava nt leur introduction dans l' encein te de l' exposition. un contrôle des an imaux sera réalisé
par le ca binet vétérinaire Acti Sud, Vétéri naire Sanitaire li LA RO CH E SUR YO N (85000) qui vérifiera
l'état de santé des animaux lors de leur introduction et les attestations et certificats requis.

Le ca binet vété ri na ire Act i Sud, Vétérinaire sanita ire à LA RO CH E SU R YO N (85 000) est
habilité à refuser l'entrée de tout animal qui ne présenterait pas les garan ties sanitaires requi ses.

Durant la durée de l'exposition. toutes les manifestations cliniques de maladies et toutes les
mortalités doivent être signalées au vét érinaire sanitaire. Les animaux atte ints ou soupçonnés d' être atteints
d'u ne maladie réputée contagieuse seront immédiatement conduits dans un local d' isolement spécia lement
aménagé à cet effet.

Article 3 - Les vola illes et autres oiseaux français introduits dans l'exposition sont muni s d'un e attestation
de provenance conforme au modèle ci-joint. établie par la 0 .0.1'.1'. du d épartement d'origin e de l' élevage et
datant de moins de 10 jours. Cette attestation certifie :

1. Que les oiseaux sont issus d'un élevage non soumis. dans les 30 jours précédant la délivrance de
l'a ttestation. pour des raisons de police sanitaire à des restrictions au titre de la lutte con tre la
maladie de cwcastle et l' influenza aviaire.

2. Que pour les élevages localisés en limite de département aucun cas de la maladie de ewcastle et
d' influenza aviaire ne doit avoir été décla ré à une distance de moins de 10 km depuis au moins
30 jours par rapport à la date de délivrance de l' attestation.

Article 4 - Les oisea ux d'origine française ayant participé à des manifestations av icoles internationales
(qu' il s' agisse de manifestations ayant eu lieu dans un autre pays ou de manife statio ns ayant eu lieu en
France et ayant rassemblé des volailles et autres oiseaux en provenance de divers pays) dans les 30 jours
précédant la date de l' attestation de provenance dé livrée par la OOPP ne peuvent part ic iper que si ce pays
n' a pas depu is déclaré de maladie de Newcastle ou d'influenza aviaire.

L'organisateur de la manifestat ion demande à chaq ue éleveur voulant s'inscrire de lui fournir
une déclara tion sur l'honneur (sur I'attestation de prorenonce) dans laquelle il ind ique les partic ipations
éventuelles de ses o iseaux à des manife statio ns internationales dans le déla i de 30 jo urs indiq ué ci-dessu s et
les tient à la dispo sition de la oopp du lieu de la manifestation.

Article 5 - Les volailles et autres oiseaux originaires d'un autre état membre introduits dans l' exposition
sont mun is d' un cert ificat sanitaire confo rme au modèle (annexe 5 de la note de service N2003-8 lï5) et
datant de moins de 10 jours.

OU"o:U<UI tl<lrw~\il.l" dQ. till'lO\..O:U<UI~ l'Qll~IlOO'l;
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Ar ticle 6 - Les vola illes et autres oiseaux originai res des pays tie rs introdu its dans l' exposition sont munis
d'un cert ificat sanitai re conforme à l' annexe 22 de l'arrêté du 19 jui llet 2002 susvisé. D'autre part. ils sont
acco mpagnés d'un certificat de passage front al ier. tel que d éfin i par la décision 97/794/C E susvisée. délivré
par le vété rinai re inspecteur du poste d' inspecti on front al ier d' introduction sur le terri toire de l' Union
Européen ne (annexe 6 de la note de service N2003-8 175).

A rtic le 7 - Les volailles (poules. dindes. pintade s. can ard s. oies. pigeons de chair. faisan s. perdrix. caill es et
ratites) et les pigeons voyageurs int roduits da ns l'exposition ont été vaccinés contre la maladie de
Newcastle. Cette condition est attestée par un certificat vétérinai re étab li par un vétérinaire sanita ire
conforme au modèle (1II111eXe 8 de la note de service N2003-8 175) ou par une déc laration sur l'ho nneur de
l'éleveur (annexe IOde la note de service N2003-8 175 ) accompagnée de l'ordon nance du vétérinaire.

l.a période de validité de la vacc ination doit être ind iquée sur le certificat vétérina ire ou sur l'ordonnance.

Cette obliga tion de vaccination cont re la malad ie de Newcastle ne s ' applique pas aux vo lailles issues des
États indem nes de maladie de Newcastle et reconnus par décisions communautaires « ne vaccinan t pas
contre la malad ie de ewcastle i te ls que d éfinis dans la note de serv ice 98-8 182 susvisée.

Cette obligation de vacc ination contre la ma ladie de ewcast!e s'a pplique éga lement aux pigeons voyageurs
ou no n en provenance d'autres états.

A r ticle 8 - Les o iseaux autres que les vo lailles et les pigeons voyageurs sont d ispensés de l'obligation de
vacciner en l' absence de vaccins ayant une au tori sati on de mise sur le marc hé pour l'espèce con sidérée.

Dans ce cas :

1. Ces o iseaux doivent être séparés des oiseaux vacci nés lors de l'exposition (a u nurumurn les
emplace ments doi vent être nettement ind ividuali sé s dans l' espace).

2. Pour les o iseaux d'origine frança ise ayant part icipé dans les 30 jours précédant la délivrance de
l'attestation de provenance à des exposition s internat ionales (man ifestat ions ayant eu lieu dan s un
au tre pays ou manife stat ions ayan t eu lieu en France et ayan t rassemblé des o iseaux en provenance
de d ivers pays). un certiticat vétéri na ire datant de moin s de 5 jours ga rantissant l' état sanita ire des
élevages d'ori gin e conforme au modèle ci-j oint (annexe 7 de la note de service N2003-8/75). est
obligatoire. L' éleveur de vra être en mesure de présenter ce ce rtiticat à l'entrée de la manifestation .

Ar t icle 9 - Pour les expositions ou coneours intern ationaux. reg roupant des lapins issus d ' autre s états
membres ou des lap ins d'origine frança ise ayan t participé dans les 30 jours précédant la dél ivrance du
cert ifi ca t à des mani festati ons dans d' autres états. un ce rtifi cat vétérinaire datant de moin s de 5 j ours et
ga rantissant l' état sanita ire de s élevages d'ori gine est obli gatoire (annexe 7 de la note de service N2003­
8/75).

Article 10 - l.es lapins o rig ina ires d ' autre s Etats membres doivent être munis d'un certificat sanita ire datant
de moin s de 10 jours. conforme au modèle ci-joint (annexe 5 de la note de service N2003-81 75).

Art icle Il - Les lap ins origina ires des pays tiers int roduits da ns l' ex pos ition doi vent être muni s d ' un
cert ifica t sanita ire confo rme à l'annexe 19 de l' arrêté du 19 j ui llet 2002 susvisé et d 'un certiticat de passage
frontal ier. te l que défini par la déci sion 97/794/CE susvisée . délivré par le vétérin aire ins pec teur du poste
d'inspecti on frontal ier d ' introduction sur le territoire de l' Union européenne.

DiI...:llon C<l~I\fmIWlta\ .. W? til l'IQl....llon f1/t'O P<:!putilllOM<
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A rticle 12 - Les éleve urs et les an imau x ayant partic ip é à l'exposi tion ou au co ncours et les cessions
d'animaux doivent être enreg istrés da ns un registre mis en place par l' organisateur et conse rvé pend ant 1 an .
Ce reg istre do it être confo rme au mod èle ci-joi nt (annexe 9 de lu noie de service N2003-8 175) .

Article 13 - Les infractions aux d ispositions des artic les du présent ar rêté sont constatées par des procès
verbaux ; ell es sont passibl es selon leur natu re et éventuellement leurs conséq uences. des pein es prévues par
les art icles L.228-3 et L.228-4 du code rura l.

Article 14 - Monsieu r le Secréta ire général de la préfectu re, le maire de LA ROCH E S UR YON (85 000),
le Commandant de gro upement de gendarmerie de la Vendée. la Dir ectri ce dé partementa le de la protection
des populations de la Vendée, le cabinet vété rina ire Act i Sud. vétérinaire sanita ire à LA ROCH E SU R YON
(85 000) sont chargés , chac un en ce qu i le co ncerne. de l'exécut ion du présent arrêté.

Fait à La Roche sur Yon , le 23/08/2016

Oll'i~tl<:ln ~p.a't""'1OO\lll.. <l't!liP'ol~ij!l-l\ <l<lllP~~ij~
185, Bd du Maréchal Leclerc - B, P. 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON CEDEX - Tél. 02 51 47 1000 - Fax, 02 51 47 12 00
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RÉPUBLIQ..UE FRANÇAISE
PREFET DE LA VE NDEE

ARRETE
RELATIF A L'ORGANISATION DE CONCOURS

OU EXPOSITIONS AVICOLES

Arrêté N° : APDDPP-16-0198
Le Préfet de la Vendée,

Chevalier de la Lég ion d'Honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la décision 97/794/CE du 12 novembre 1997 fixant certaines modalités d'application de la directive
91/496/CEE du Conseil en ce qui concern e les contrôles vétérinaires des animaux sur pieds en
provenance des pays tiers ;

VU le code rural. notamment ses articles L225. L.214-7. L.22 1-1, L.22 1-5, L.22 1-8. L.236-\ et R.228-1 :

VU le code des collectivités territoriales;

VU l'arrêté ministériel du 8 juin 1994 modifié fi xant les mesures de lutte contre la maladie de ewcastle :

VU l' arrêté du 19juillet 2002 fixant les condition s sanitaires pour l'importation et le transit. sur le territoire
métropolitain et dans les départements d'outre-mer. des animaux vivants et de certain s de leurs produits
visés à l'artic le L.236-1 du code rural;

VU la note de service 98-8182 relative aux échanges intracornmunautaires de volailles et d 'œufs à couver :

VU la note de service DGA LlSDSPAI °2003-8 175. relative aux conditions de présentation des volailles et
autres oiseaux à des expositions, concours, rassernblements ou lâchers :

VU l'arrêté préfectoral n? 13-DRCTAJ/2-793 du 27 novembre 20 14 portant délégation de signature à
Madame Sophie BOUYER. Directrice départementale de la protection des populations:

VU la décision de subdélégation de la Directrice départementale de la protection des populations de la
Vendée du 7 avril 20 16 :

CO SIDERA TT q u'une ma nifestation avicole se déro ulant dans le cad re de la foi re des Minées à
C HALLA S est organisée du 09 au 13/09/2016 par le Ca na r i Cl ub Herbreta is sur la commu ne
de C HALLANS (85 300) et qu' il convient de prendre toutes mesures utiles de police sanitaire afin
d' éviter la diffusion de maladies réputées contagieuses :

m'll \ion O~p;.ut.fJ.ffiQ.f\tal& ~ la PI(t.t.Q~Uo.n~PQ~U~
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ARRETE:

Article \ " Une manifestation avicole se déroulant dans le cadre de la foire des Minées orga ni sée par le
Canari Club Herbretais est autorisée du 9 a u 13/091201 6 à C HA LLANS (85 300) sous réserve du respec t
des mesu res sanita ires énoncées c i-après.

Article 2 - Sur proposit ion de l'or gani sateur. le Dr B. SRAKA. Vétérinaire sanitaire à LABOVET Conseil
à C HAL LANS (85 3(0). do nt les honora ires so nt à la cha rge de l' organi sateur. est re sponsa ble de la
surve illance sanita ire de l'exposition.

Ava nt leu r int rod uct ion dan s l'eneeinte de l' expositio n. un eontrôle des an imaux sera réa lisé
par le Dr B. SRAKA, Vétérinaire San itaire à LABOVET C onseil à CHALLANS (85 300) qu i vérifiera
l' état de santé des ani ma ux lors de leu r introd uction et les attestations et cert ificats req uis.

Le Dr B. SRAKA, Vétér ina ire sa nita ire à LAHOVET Conseil à C HA L L A NS (85 300) est
hab ilité à re fuser l'entrée de tout anima l qu i ne présenterait pas les garantie s sanitaires req ui ses.

Durant la d urée de l'exposition . toutes les mani festat ions c liniques de maladi es et toutes les
mort ali tés doivent être s igna lées a u vét ér inai re sanita ire. Les anima ux atte ints ou so upço n nés d'être attei nts
d' une maladie réputée co ntag ie use seront im méd iatement conduits dan s un local d 'i solement spéc ialement
aménagé à cet effet.

Article 3 - Les vo lai lles et autres oisea ux français introdu its dan s l'exp ositi on sont muni s d'une attestation
de proven an ce con forme au mod èle ci -jo int. établie pa r la D.D.I'.P. du dép art em ent d'orig ine de l' él evage et
datant de mo ins de 10 j ou rs. Ce tte attes ta tion ce rt ifie :

1. Q ue les oiseaux so nt issu s d ' un é levage no n so umis. dan s les 30 jours préc édant la dé livrance de
l' attestation . pou r de s rai son s de po lice san ita ire à des restriction s au t itre de la lutte contre la
ma ladi e de Newcast le et l' infl uen zn aviaire .

Q ue pour les é lev ages locali sés en limite de département aucu n ca s de la maladie de ewcastle et
d ' influenza av ia ire ne do it avo ir été déclaré à une d istan ce de mo ins de 10 km depui s au moi ns
30 jours par rap port à la date de délivrance de l'attestati on.

Article" - L.es oi seaux d 'ori gine fran çaise aya nt particip é à des manife station s avico les internation ales
(qu' il s' ag isse de manifestation s aya nt e u lieu dans un autre pays ou de manifestations ayant eu lieu en
Fra nce et aya nt rassemblé des vo la illes et aut res oi seau x en provena nce de d ivers pa ys) dan s les 30 jours
précédan t la dat e de l' att estati on de prov enance déli vrée par la DDPP ne pe uvent pa rticiper q ue s i ce pays
n'a pas de pu is décla ré de maladi e de Newcast le o u d'i nfluen za av ia ire.

L'or gani sateu r de la manifestation demand e à chaque é leveur voula nt s' ins c rire de lui fournir
une décla rat ion sur l'honneu r (SIII' l 'auestotion de provenance) dans laq ue lle il ind ique les part ic ipat ions
éventuelles de ses oiseaux à des mani festat ions interna tio na les dan s le déla i de 30 j ours indiqué c i-dessus et
les tient à la disp osi tion de la DDPP du lieu de la manifes ta tio n.

Article 5 - Les vo la illes et a utres o isea ux or igina ires d 'un a utre état membre introd uits dan s l' exposit ion
sont mun is d ' un ce rt ificat sanita ire conforme a u modèl e (annexe 5 de la note de service N2003-H/ 75) et
datant de mo ins de 10 j ours.

l'Jiw;\loo tl<l~lWWltR.tlO o...too Plo.l~~\lQ(I ~ P'llltllaijQlW;
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Article 6 - Les vo lailles et autres oiseaux origi naires des pays tiers introd uits dans l' expo sition son t mun is
d'un certificat sanitaire conforme il l' annexe 22 de l'arrêté du 19 juillet 2002 susvisé. D' autre part. ils sont
accompagnés d'un certificat de passage frontalier. tel que d éfini par la déci sion 971794/C E susvisée . délivré
par le vétérinaire inspecteur du poste d ' inspecti on frontalier d 'introduction sur le territo ire de l' Union
Européenne (annexe 6 de la note de service N2003-NI 75).

Article 7 - Les volailles (poules. dindes. pintades. canard s. o ies . pigeon s de chair. fa isans, perdr ix. cailles et
ratites) et les pigeons voya geurs introduits dan s l' exp osition ont été vaccinés contre la mal adi e de

ewcas tle. Cette co ndition est attestée par un certificat vétér inaire établi par un vétéri naire sanitaire
conforme au modèle (annexe N de la note de service N2003-NI75) ou par une déclaration sur l'honneur de
l'éleve ur (annexe fi) de la note de service N2003-8175) accompag née de l'o rdonnance d u vétér inaire.

La période de va lid ité de la vaccination doi t être indiquée sur le certi ficat vétérina ire ou sur l'ordon nanc e.

Ç'ette obligat ion de vaccin at ion contre la maladie de 1 ewcastle ne s'applique pas aux vo lailles issues des
Etats indemnes de malad ie de Newcast le et reconnus par déc isions co mmunauta ires « ne vacc inant pas
cont re la maladi e de Newcastle » tels que définis dan s la note de service 98-8 182 susv isée .

Cette ob ligation de vacc ination contre la malad ie de Newcas tle s'applique éga lement aux pigeon s voyageurs
ou non en provenance d 'autres états.

Article 8 - Les oiseaux autres que les volai lles et les pigeons voyageurs sont dispensés de l'obl igation de
vacciner en l'absence de vaccins aya nt une autorisation de mise sur le marché pour l'espèce considérée.

Dans ce cas :

1. Ces oiseaux doi vent être séparés des oiseaux vacci nés lors de l'exposition (a u minimum les
emplacements doivent êt re nettement indiv idua lisés dans l'espace).

2. Pour les oiseaux d'or igine française ayant part icipé dan s les 30 jours précédant la délivrance de
l'attestation de provenance il des ex posi tions internat ionales (manifestations ayant cu lieu da ns un
autre pays ou ma nifestatio ns ayant eu lieu en France et aya nt rassemblé des oisea ux en provenance
de div ers pays). un ce rtificat vétér ina ire datan t de moins de 5 jou rs ga rantissant l'état sanita ire des
élevages d'ori gine conforme au modèle ci-joint (annexe 7 de la note de service N2003-NI75). est
ob ligato ire. L'éleveur devra être en mesure de présenter ce certificat il l'entrée de la manifestat ion.

Article 9 - Pour les expo sitions ou co ncours internationaux. regroupant des lapins issus d 'a utres états
membres ou des lapin s d' ori gine françai se ayant particip é dan s les 30 j ours précédant la déli vrance du
certificat il des man ifestations da ns d' autres états. un certificat vétérina ire datant de moins de 5 jours et
uarantissant l' état sani ta ire des élevaues d ' or iuine est obl iuato ire (annexe 7 de la note de service N2003-.... .... -- -
NI 75).

Article 10 - Les lapins originaires d 'autres Etats membres doivent être munis d 'un ce rti ficat sanitaire datant
de mo ins de 10 jours. conforme au modèle ci -jo int (annexe 5 de la note de service N2003-8175).

Article I l - Les lapin s originaires des pays tiers introd uits dans l'expos ition do iven t être munis d 'u n
certi ficat sanita ire conforme il l' annexe 19 de l' arrêté du 19ju illet 2002 susvisé et d' un certificat de passage
front alier, tel que défini par la décision 971794/CE susv isée. délivré par le vétérinaire inspecteur du poste
d'i nspection front alier d'introd uction sur le territoire de l' Union européenne.

Dil'leUon D4ro;lol\f.lffif.U\\il.ll; ù''l! til PHlt~Uon d.~ Pl'Jp,>.IlaUOM
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Ar ticle 12 - Les éleveurs et les an imaux ayant partic ipé à l'exposit ion ou au concours et les cess ions
d'animaux doivent être enregistré s dans un regi stre mis en place par l'organisateur e t con servé pendant 1 an.
Ce registre doit être conforme au modèle ci-joint (annexe 9 de la note de service N2()()3-8 / 75).

Article 13 - Les infractions aux disposition s des art icles du présent arrêté so nt con statées par des procès
verbaux : elle s sont passibles selon leur nature et éventue llement leurs con séquence s. des peines prévues par
les art icles L.228-3 et L.228-4 du code rural.

Ar t icl e 14 - Monsie ur le Sec réta ire généra l de la préfectu re. le ma ire de CHALLANS (85 300). le
Commandant de grou pement de gendarmerie de la Vendée. la Direc tr ice départementa le de la protection des
populat ions de la Vendée. le Dr B. SRAKA. vétérinaire sanita ire à LABOV ET Consei l à CHALLA NS (85
300) sont chargés. chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présen t arrêté .

Fa it à La Roche sur Yon . le 23108/2016

Etienne

tm<l<:Uon tl~ll'U\<lffiQI\lil.l<l <l<l ta P,o.\~\loo <1<1,. P"llulillloo:>
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RÉPUBLIQ...UB FRANÇAISB

PREFET DE LA VE NDEE

ARRETE
RELATIF A L'ORGANISATION DE CONCOURS

OU EXPOSITIONS AVICOLES

Arrêté W : APDDPP-16-0199
Le Préfet de la Vendée,

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la décision 971794/CE d u 12 novembre 1997 fixant ce rta ines modalités d 'applicat ion de la d irective
9 1/496/CEE du Co nseil en ce q ui concern e les co nt rô les vétérinaire s des an imaux sur pieds en
provenance des pays tiers ;

VU le code rura l, notamment ses art icles L225 , L.2 14-7, L.22 1-1, L.22 1-5, L.221 -8, L.236- 1 et R.228-1 ;

VU le code des collect iv ités territor iales;

VU l' arrêté min istérie l d u 8juin 1994 mod ifié fi xan t les mesures de lutte contre la malad ie de Newcastle ;

VU l' arrêté du 19 juillet 2002 fixant les con dit ions san ita ires pour l'importati on et le transit, sur le territoire
mét ropo lita in et dans les départem en ts d ' outre-m er, des anima ux vivant s et de certa ins de leu rs prod uits
v isés à J'a rt icle L.236-1 du code rural ;

VU la note de service 98-8 182 re lative au x éc hanges intracommunauta ires de vola illes et d 'œufs à cou ver ;

VU la note de service DGA LlSD SPAIN°200 3-81 75, rel ative aux cond ition s de prése ntation des vo la illes et
autres oiseaux à des ex pos itio ns, concours. rassemb lements ou lâchers ;

VU l'a rrêté préfectoral n? 13-DR CTAJ/2-793 du 27 novem bre 20 14 portant dé légat ion de sig nature à
Mad ame Sophie BO UY ER, Directrice départ em entale de la protection des po pulat ions;

VU la déc is ion de subdélégat ion de la Direc tric e dépa rtementa le de la protection des popu lations de la
Vend ée du 7 av ril 201 6 ;

CONS IDERANT qu 'une exposition d ' oiseau x est organ isée pa r les Ja rd ins du LO R IOT le 18/09/201 6
sur la commune d e VENANSA ULT (85 190) et qu 'i l conv ien t de prendre tou tes mesures uti les de
po lice sanita ire afi n d 'évit er la d iffu sion de maladi es réputées co ntagieuses;

AR R ETE :

OlI<>e.llon 11~1l'I1vmw.nlil.le: <le: ta PI(i\~e.llon d."l> P'.lpulallQt\S;
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Article \" Une exposition d'oiseaux organisée par les Jardins du LORIOT est autori sée le 18/0912016 à
VENA NSA ULT (85 190) sous réserve du respect de s me sures sanita ires éno ncées ci -après.

Article 2 - Sur proposit ion de l'organ isate ur, le Dr DEMARCQ. Vétérinaire sanitaire à LA RO C H E SU R
YON (85 000), dont les honoraires sont à la charge de l'organ isateur. est responsable de la surve illance
sanita ire de l' exposition.

Avant leur introduction dans l'enceinte de l'exposit ion , un contrô le des animaux sera réa lisé
par le Dr DEMARCQ, Vétérinaire Sanitaire à LA R O CH E SUR YON (85 000) q ui vérifiera l' état de
santé des an imaux lors de leur introduct ion et les attestations et certificats requ is.

Le Dr DEM ARC Q , Vétérinaire san ita ire à LA RO CH E SU YON (85 000) est hab ilité à
refu ser l'entrée de tout animal qui ne pré senterait pas les garanties sanita ires req u ises.

Durant la durée de l'exposition . toutes les manifestations cl iniques de maladies et toutes les
mortalités do ivent être s igna lées au vétérinaire sanita ire. Les animau x atteints ou soupçon nés d' être atteints
d'une maladie réputée contagieuse sero nt immédiatement conduits dan s un local d 'i solement spéc ia lement
aménagé à cet effet.

A r t icle 3 - Les vo lailles et autres oi seaux françai s introduits dan s l' exposit ion sont munis d'un e attestat ion
de provenance conforme au modè le ci-jo int. établie par la D.D.I'.I'. du département d 'origine de l' é levage et
datant de mo ins de 10 jours. Cette attestat ion certifie :

1. Que les o iseaux sont issus d 'un é levage non so umis. dans les 30 jours précédant la délivrance de
l'attestation, pou r de s ra ison s de police san ita ire à des restrictions au ti tre de la lutte contre la
ma ladie de Newcast le et l' influenza av iair e.

2. Que pour les élevages loca lisés en limite de département aucun ca s de la maladi e de Newcas t le et
d 'influenza aviaire ne doit avoir été décla ré à une d istance de moins de 10 km depui s au moins
30 jours par rapport à la date de dé livrance de l'attestation .

Article 4 - Les o iseaux d 'origine françai se ayant participé à de s man ifestations av ico les internationales
(qu' il s 'agisse de manifestations ayant eu lieu dans un autre pa ys ou de manifestations ay ant e u lie u en
France et ay ant rassemblé des vo lailles et autres oi seaux en provenance de divers pays) dans les 30 jours
précédant la date de l'attestation de provenance dé livrée par la DDPP ne peu vent participer que s i ce pays
n'a pas depuis déclaré de maladie de Newcast le ou d'influenza aviaire.

L'organ isateur de la man ifestation demande à chaque éleveur vou lant s' ins cr ire de lu i fournir
une déclaration sur l'honne ur (sur l'attestation de provenance) dan s laquelle il indique les part icipations
éventuel les de ses oi seaux à de s manifestations internat io nales dan s le délai de 30 jours indiqué ci-dessus et
les tient à la disposition de la DDPP du lie u de la manifestation .

A rticle 5 - Les vo la illes et autres oi seaux orig inaires d'un autre éta t membre introduits dans l'exposition
sont muni s d' un cert ificat san ita ire conforme au modèle (annexe 5 de la note de service N2003-8175) et
dat ant de moins de 10 j ours.

Qù..eUQ.l\ (l~~"Q.m<rnta.t lZ 0.<> ta. P'ot~UQ.l\ dM "Q~Il<Jn\l;
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Ar ticle 6 - Les vo lai lles et autres oiseaux originaires des pays tier s introdu its dans l'exposi tion sont muni s
d 'un certificat sanita ire conforme à l'annexe 22 de l'a rrêté du 19 juillet 2002 susvisé. D'autre part. ils sont
acco mpagnés d'u n certifi cat de passage fronta lier. tel que défini par la déci sion 971794/C E susvisée. dé livré
par le vétérina ire inspecteur du poste d ' inspection fronta lier d ' introduct ion sur le terri toire de l' Union
Européenne (annexe 6 de la noie de service N2003-S175).

Article 7 - Les vo lailles (po ules. dindes . pintades, canard s. oie s. pigeon s de cha ir, faisans, perd rix. ca illes et
rat ites) et les pigeons voyageurs introdui ts dans l' exposition ont été vacc inés co ntre la maladie de
Newcast le. Cette co ndition est atte stée par un ce rtilicat vétérinaire étab li par un vétérina ire san itaire
conforme au modèle (annexe 8 de la note de service N2003-8 175) ou par une déclaration sur l'honneur de
l'éleveur (annexe 10 de la note de service N2003-8175 ) acco mpagnée de l'ordo nnance du vétéri naire.

La période de validité de la vaccination doit être indiq uée sur le cert ificat vétérinaire ou sur l'ordonnanee.

Cette obligation de vaccination con tre la maladie de Newcas tle ne s' applique pas aux vo laille s issues des
États indemnes de maladie de Newcastle et reconnus par déci sion s commu nautaires « ne vaccinant pas
contre la maladie de ewcastle » tels que délin is dan s la note de service 98-8182 susvisée.

Cette obli gatio n de vacci nation contre la malad ie de Ne wcast le s'applique éga leme nt aux pigeons voyageurs
ou non en provenance d'a utres états .

Article 8 - Les oiseaux autres que les volailles et les pigeons voyage urs sont dis pensés de l' obl igation de
vacc iner en l' absence de vacc ins aya nt une autorisation de mise sur le marché pour l'espè ce cons idérée.

Dans ce cas :

1. Ces oisea ux do ivent être séparés des oisea ux vacc inés lors de l'exposi tion (a u minimum les
emplacements doivent être nettement individualisés dan s l' espace).

2. Pour les o iseaux d'origine françai se ayant partic ipé dans les 30 jours précédant la délivrance de
l'attestati on de provenance à des expositions internationales (man ifestations ayant eu lieu dan s un
autre pays ou manifestations ayant eu lieu en France et ayant rassemblé des oiseaux en provenance
de divers pays). un certilicat vétérinaire datant de moi ns de 5 jours garantissant l'état sanitaire des
élevages d 'origine conforme au modèle ci-joint (annexe 7 de la note de service N2003-8 175). est
obligato ire. L'éleveur devra être en mesure de présenter ce certificat à l'entrée de la mani festation.

Artiele 9 - Pour les ex pos itions ou co nco urs intern ationaux. regroupant des lapin s issus d'autres états
membres ou des lapi ns d 'origine française aya nt part icipé dans les 30 jo urs précédan t la dél ivrance du
cert ilicat à des manifestations dans d 'autres états. un cert ilica t vété rinaire datant de mo ins de 5 jours et
garanti ssant l'état sanitaire des élevages d'origine est ob ligatoi re (annexe 7 de la noie de service N20 03­
S175).

Article 10 - Les lap ins originaires d ' aut res Etats membres doivent être muni s d'un certificat sanita ire datant
de moins de 10 jours. conforme au modèle ci-joint (annexe 5 de la noie de service N2003-8 175).

Article Il - Les lapins originaires des pays tiers int rodu its dan s l'exposition doivent être munis d 'un
certificat sanitaire conforme à l'annexe 19 de l' arrêté du 19 jui llet 2002 susvisé et d 'un ce rtilicat de passage
frontal ier, tel que défin i par la déc ision 971794/CE susvisée. dél ivré par le vétérinaire inspecteur du poste
d' inspection fronta lier d ' introduc tion sur le terri toire de l' Union euro péenne.

tliI<KIlOll Ooll"UI'UMlllal& 11.. ta PlOW.:IlWl~ Populallo.oo
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Article 12 Les éle veurs et les animaux ayant particip é à l'expos it ion ou au concours et les cessions
d'animaux doi vent être enregistré s dan s un regi stre mis en place par l'organisateur et conservé pendant 1 an.
Ce regi stre doit être conforme au modèle ci-joint (annexe 9 de la note de service N2003-8 175).

Article 13 - Les infractions aux dispositions des art icles du présent arrêté sont con statées par des procès
verbaux; elles sont passib les selon leur nature et éventuellement leu rs con séquences, des pe ines prévues par
les articles L.228-3 et L.228-4 du code rural.

Article 14 Mon sieur le Secrétaire général de la préfecture, le maire de VENA NSA ULT (85 190). le
Commandant de groupement de gendarmerie de la Vendée, la Directrice départementale de la protect ion des
popu lat ions de la Vendée. le Dr DEMARCQ. vétérina ire sanita ire à LA RO CH E SUR YO N (85 000) sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fa it à La Roche sur Yon, le 25/08 /2016

0i1~\l0l"lOQ(l<ll\_late: do.. \a PIQ\~UOO~ PQllulilU~
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REPUBU Q UE FR ANÇAISE

PREFET DE LA VENDEE

Direction Dépa rtementale de la Protect ion des Popu lations de la Vendée

Serv ice Santé, Alimentation et Protect ion Animales

Arrêté n° APDDPP- 16-0200 relatif à l' abrogat ion de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de poulets de chair label pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honne ur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1 , L. 202-3 , L. 221- 1 à L. 22 1-3, L. 221-11, L. 223- 1
à L. 223-8 , L. 23 1-1, L. 232-2 , L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221- 16, R. 223-3 à R. 223­
8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223- 1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engra issement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dange rs sanitaires de deux ième catégo rie
dans ces troupeaux ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-16-0188 en date du 04/08/2016 relatif à la mise sous surve illance pour
suspicion d'infection à Salmon ella Typhimurium d'un troupeau de Poulets de chair label appartenant à l' EARL
CERES - M. ROBERT Yves détenu dans le bâtiment d'exploitati on portant le n° INUAV V08 5CFP (bâtiment
623) sis a Les Bouligneaux à 85140 SAINT MARTIN DES NOYERS ;

VU l'arrêté préfectora l n° 13-DRCTAJ/2-793 du 27 novembre 2013 porta nt dé légation de signatu re à
Madame Sophie BOUYER, Directrice Départementa le de la Protect ion des Populat ions de la Vendée,

VU la décis ion de subdé légat ion de la Directrice Départementale de la Protect ion des Populations de la
Vendée en date du 07 avril 2016,

Con sidérant le rapport d'analyses n° L.2016.21061-1 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de
la Vendée prése ntant des résultats négatifs en date du 23/08/20 16, sur des prélèvements réalisés dans le
bâtiment portant le n° INUAV V085CFP (bâtiment 623 ) et ses abords le 19/08/2016, conformément à l'arrêté du
24 avril 2013 ;

ARRETE

ARTICLE 1er : L'arrêté préfectoral n° APDDPP-16-0188 en date du 04/08/2016 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Le Secréta ire Général de la Préfecture, la Directr ice Départementale de la Protection des
Populat ions de la Vendée, le Docteur Dominique BALLOY et associés, vété rinaires mandatés à LABOVET
CONSEIL ZAC de la Buzenière 85500 LES HERB IERS , sont chargés chacun en ce qu i le concerne, de
"exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 23/08/2016

PILe Préfet,
PI la Directrice Départementale de ~ Protection des Populations,

L'Adjoint à 1 \,) Service Santé lImentation et Protection Animales,
$' ~

ft ~
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Arrêté n° APDDPP- 16-0200 de levée de mise sous surve illance d'un troupeau de poulets de cha ir label pour
susp icion d'infection à Salmonella Typh imur ium

Direction Départementale de la Protection des Populations - 185. bd M al Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON
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RÉPUBLIQUE fRANÇAISE

DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable de la trésorerie de Beauvoir sur Mer;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe Il et les articles 212
à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu l'article L622-24 du code de commerce relatif aux redressements et à la liquidation
judiciaire des entreprises ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRETE

Article 1er
- Délégation de signature est donnée à Monsieur AMROUN Rachid, contrôleur

des finances publiques, à l'effet de signer :

a) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de
poursuites et portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 1000 € ;

b) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 10.000 € ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les avis de mises en
recouvrement et les mises en demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations
de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administrat ifs du département
de la Vendée.

A Beauvoir sur Mer, le 18 août 2016
Le comptable,

-.,...-~_. ..

Michel CENAC

.----.-----....
M I NI ST ÈR E D ES F INANCES
ET DES CO MPTES P UB LI CS



CSQS, 29/08/2016

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDEE

Liste des responsables de service disposant, au 1er septembre 2016, de la délégation
de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de
l'article 408 de l'annexe Il au code général des impôts.

NOM PRENOM RESPONSABLE DE SERVICE

Services des impôts des entreprises:
- THOMAS Jean-Paul - La Roche Sur Yon
- GALLERNEAU Marc - Les Sables d'Olonne
- PRUDHON Xavier - Challans

Services des impôts des particuliers:
- LEFEUVRE André - La Roche
- FAUCHER Jean-Marc - Les Sables d'Olonne
- CHEVAILLIER Francis - Challans

Services des impôts des particuliers - Services des impôts
des entreprises:

- DOUGIN Philippe - Fontenay le Comte
- BEIGNON Florent - Luçon
- LE COZ Hervé - Les Herbiers

Services de publicité foncière:
- GUINEL Brigitte - La Roche
- GAUTIER Georges - Les Sables d'Olonne
- LESIEUX Jeannine - Challans
- LARIGALDIE Josiane - Fontenay le Comte

Centres des impôts fonciers:
- MORVAN Eric - La Roche

COCHET Bertrand La Roche (professionnels et section topographique)
- HERAULT Pierre - Challans

COCHET Bertrand Challans (professionnels et section topographique)
- DOUGIN Philippe - Fontenay le Comte

COCHET Bertrand Fontenay le Comte (professionnels et section topographique)
- BUCQUOY Nathalie - Les Sables d'Olonne

- NGUIFFO BOYOM Claude 1'" brigade de vérification
- CABANACQ Jean-Michel 2'm. brigade de vérification

Pôles contrôle expertise:
- DULONG Gilbert - Les Sables
- CHEVOLEAU Sylviane - La Roche sur Yon

\}'

- BARTEAU Yves Pôle de recouvrement spécialisé



CSQS, 29/08/2016

MARTINEAU François

CHAPUIS Christine
MOCHON Emmanuel
GOSSET Anne-Marie
MOUTARD Jean-Marc
BRUEL Patricia
POULARD Sylvain
CENAC Michel
CENAC Michel
LANDAIS Michel
DEMANET Françoise
JONCOUR Patrick
ALBRESPIT Michel

Pôle de contrôle revenus/patrimoine

Trésoreries:
Chantonnay
Montaigu-Rocheservière
Chaillé les Marais
La Chataigneraie
Pouzauges
Sainte Hermine
Beauvoir sur Mer
Ile d'Yeu
Moutiers les Mauxfaits
Noirmoutier
Saint Gilles Croix de Vie
Saint Jean de Monts

A La Roche sur Yon, le 29 août 2016

PI Le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Vendée,
L'Administrateur des Finances Publiques
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Etablissant la liste des hydrogéolog ues agréés en matié re d'hygiéne publique
pour les départements de la région des Pays de la Loire

LA DIRECTRICE GENERALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE
DES PAYS DE LA LOIRE

VU le code de la santé publique, notammen t ses articles R. 1321-6, R.1321-14 et R.1322-5,

VU l'arrêté ministériel du 15 mars 2011 modifié relatif aux modalités d'agrément, de désignation et
de consultation des hydrogéologues en matiére d'hyg iéne publique

VU l'arrêté ARS-PDLIDPPS/DVSS/2016-30 du 15 mars 2016 ouvrant un appel à candidature pour
la désignation d'hydrogéo logues agréés en matiére d'hygiéne publique,

ARRETE

Article 1er :

La liste des hydrogéologues agréés en matiére d'hyg iéne publique pour les départements de la
région des Pays de la Loire est établie comme suit:

Loire Atlantique

M. Gabriel PLIHON : coordonnateur titulaire
M. Pascal BALE : coordonnateur suppléant
M. Pascal BOUTON
Mme Christelle CHABAULT
M. Bruno GRUA
Mme Aurélie RICAUD
M. Arnaud ROGER

Maine et Loire

M. Paul-Henri MONDAIN : coordonnateur titulaire
M. Patrice ARNAULT: coordonnateur suppléant
Mme Christelle CHABAULT
M. Frédéric FAISSOLLE
M. Marc GALIA
M. Bruno GRUA
M. Fabrice REDOIS

Mayenne

M. Pascal BALE : coordonnateur titulaire
M. Gabriel PLlHON : coordonnateur suppléant
M. Arnaud LE GAL
M. Bernard PIVETTE

17 boulevard Gaston DOUMERGUE - CS 56233
44262 NANTES cedex 2
Tél. 02 49 10 40 00 - Mé1. ars-pdl-contacl@ars.sanle.fr
www .ars.paysdelalolre.sante.fr
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M. Yvon GEORGET : coordonnateur titulaire
M. Pascal BOUTON : coordonnateur suppléant
M. Patrice ARNAULT
M. Marc GALIA
M. Nicolas MARIETTE
M. Bernard PIVETTE
M. Bruno TOMASI

Vendée

M. Pascal BOUTON : coordonnateur titulaire
M. Frédéric FAISSOLLE
M. Bruno GRUA
M. Christian-Fabrice MOREAU

Article 2 :

Les hydrogéologues de la liste complémentaire ci-dessous pourront, en tant que de besoin, être
nommés par la directrice générale de l'agence régionale de santé, sans attendre la fin de
l'agrément en cours.

Loire Atlantique

Mme Gaèlle GAULTIER
M. Rémi HOOGSTOEL

Maine et Loi re

M. Philippe BARDY
M. Pascal BOUTON

Mayenne

M. Vincent GRUFFAT
M. Julien TOUTAIN

Sarthe

M. Guillaume BOISSET
M. Yann CLOAREC

Vendée

M. Olivier GAILLARD
M. Marc-Antoine PILLET

Article 3 :

La validité de l'agrément est de cinq (5) ans à compter du t " janvier 2017.

17 boulevard Gaslon DOUMERGUE - CS 56233
44262 NANTES cedex 2
Tél. 02 49 10 40 00 - Mél. ars-pdl-contacl@ars.sanle.fr
www. ars.paysdelaloire.sante.fr
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Article 4:

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de chaque préfecture de
département concerné et de la préfecture de région.

Article 5:

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprés du tribunal administratif
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication pour les tiers et de sa date de
notification pour les intéressés.

Article 6 :

La directrice générale de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire est chargée de
l'exécution du présent arrêté.

NANTES, le 19 JUIL. 2016

La directrice générale
de l'agence région de santé

des Pays de oire,

Céci

17 boulevard Gas ton DOUMERGUE - CS 56233
44262 NANTES cedex 2
Tél. 02 49 1040 00 - Mél. ars-pdl-contact@ars.sante.fr
www.ars.paysdelalolre.sante.fr
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CENTRE HOSPITALIER

George~ w.oZi,lrelie

CENTRE HOSPITALIER GEORGES MAZURELLE
Etablissement Public de Santé Mentale de Vendée

Décision n° 2016/1370
Annule la décision no201&'1630du 3007.2015

Délégation de signature
à Madame Fabienne BERNARD Attachée d'AdministrationHospitalière

aux Affaires Financières

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL
du CENTRE HOSPITALIER Georges MAZURELLE· EPSM Vendée

. Vu le Code dela Santé Publique, notamment les articles L 6143-7 etD 61 43·33 à D6143-36 ;

- Vu le décret W 92-783 du 6 août 1992 relatif à la délégation de signature des directeurs des établissements publics
desanté ;

- Vu l'arrêté ministériel en date du 26 mai 2003 portant nomination de Madame Corinne WILLIAMS-SOSSLER en
qualitédeDirecteur du Centre Hospitalier Georges MAZURELLE;

- Vu l'arrêté duCentre National deGestion en date du7 octobre 2013 nommant Monsieur Nicolas LENGLlNÉ, Directeur
Adjoint au Centre Hospitalier Georges Mazurelle deLa Roche-sur-Yon ;

- Vu la décision n° 860/2016 en date du 19 avril 2016 portant affectation de Madame Fabienne BERNARD, par
mutation interne, en qualité d'Attachée d'Administration Hospitaliè re à la Direction des Affaires Economiques,
Logistiques, Techniques et Travaux (DAELTT) à compter du 1" mai 2016 (disposant d'une délégation à compter du
13juin 2016) ;

- Considérant la nécessitéd'assurer l'intérimdeson précédent poste (AAH- DAF) dans l'attente du recrutement deson
successeur ;

DECIDE

Article 1 : Délégation est donnée à Madame Fabienne BERNARD, en l'absence DU empêchement simultanés du
Directeur et de Monsieur Nicolas LENGLlNÉ, Directeur-Adjoint chargé des Affaires Financiéres et du
Systéme d'Information , à l'effet de signer :

1) Les actes de gestion courante relevant des attributions du Directeur des Affaires Fmancière et du Système
d'Information,

2) Les correspondances courantes et les documents administratifs afférents à l'instructiondesaffai res relevant de
ses attributions,

3) Les documents serapportant au fonctionnement duService des Affaires Financières,

Article2 : Est excluedela délégation la signature :

1) Les contrats engageant le Cenlre Hospitalier Georges Mazurelle, tant vis à vis dupersonnel de l'Etablissement
que detout organisme extérieur.

2) Les marchés publics.

3) Les notes de service deportée générale.

4) Les bordereaux delitres et mandats émis par le Service des Affaires Financiéres.

Décision n° 2016/1370
1105/16
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Article 3 : Lorsqu'elle usera dela présente délégation, Madame BERNARD fera précéder sa signature delamention :

PourleDirecteuretpar délégation,
L'Attachéed'AdministrationHospitaliére auxAffaires Financiéres.

Article4 : La présente délégation annule et remplace ladécision de délégation n" 201511 630 en date du 30 juillet2015.
Elle vaut à compter du 1" mai 2016.

Faità La Roche-sur-Yon, le1" mai 2016
en 7 exemplaires originaux

Le Directeur-Adjoint
chargé des Usagers, des Affaires Financiéres

etdu Systéme d'Information,

Nicolas LENGLlNÈ

L'Attachée d'Administration Hospitalière
aux Affaires Financiéres,

Fabienne BERNARD

Le Directeur Général,

?\\a ll ~ , G.".l' . s . ..., '?
. ~

~
o

Destinataires:

Original
Intéressée
PrésidentduConseilde Surveillance
l eDirecteurGénéral
LeDirecteurdesUsagers, desAffairesFinancièresetduSystème d'Information
LeTrésorierPrincipaldesHôpitaux
Dossierde l'intéressée
Archives

Copie
- L'équipedeDirection(restreinte)
- Affichage au seinde l'établissement
Publication au Recueil des ActesAdministratifs

Décision n° 2016/1370
1/05/16

2/2
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CENTRE HOSPITALIER
Georges Mo zure lle

CENTRE HOSPITALIER GEORGES MAZURELLE
Etablissement Public de Santé Mentale de Vendée

Décision n° 2016/1371

Délégation de signature
à Madame Fabienne BERNARD Attachée d'Administration Hospitaliére

à la Direction des Affaires Economiques, Logistiques, Technique et Travaux

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL
du CENTRE HOSPITALIER Georges MAZURELLE· EPSM Vendée

Vu leCode de la Santé Publique, notamment lesarticles L 6143-7 etD6143-33 à D6143-35 ;

Vu le décret W 92-783 du 6 août 1992 relatif à la délégation de signature des directeurs des établissements publics
desanté ;

- Vu l'arrêté ministériel en date du 26 mai 2003 portant nomination de Madame Corinne WILLIAMS-SOSSLER en
qualitéde Directeur au Centre HospitalierGeorge MAZURELLE ;

- Vu l'arrêté du Centre National de Gestion en date du 10 février 2014 modifié nommant Monsieur Didier JÉGU en
qualité deDirecteur Adjoint au CentreHospitalier Georges Mazurelleà compter du 1eravril 2014 ;

- Vu ladécision n' 860/2016du 19 avril 2016 portant affectation de Madame Fabienne BERNARD en qualitéd'Attachée
d'Administration Hospitaliére à la Direction des Affa ires Economiques, Logistiques, Techniques et Travaux, à compter
du 1" mai 2016 ;

DECIDE

Article 1 ; Délégation est donnée à Madame Fabienne BERNARD, en l'absence ou empêchement de Monsieur Didier
JÉGU, Directeur Adjoint chargé des Affaires Economiques, Logistiques, Techniques et Travaux, à l'effet designer :

1) Les actes de gestion courante relevant des attributions du Directeur des Affaires Economiques,
Logistiques, Techniques et Travaux,

2) La correspondance courante et les documents administratifs touchant à l'instruction des affaires
concernant les Affaires Economiques, Logistiques, Techniques et Travaux, à l'exclusion des courriers
adressés aux autorités de tutelle ainsi qu'aux personnalités extérieures au Centre Hospitalier Georges
Mazurelle,

3) Les décisions d'engagement dedépenses,

4) La liquidationdes factures,

5) Les pièces se rapportant à la comptabilité matières,

6) Toutes pièces constitutives ou justificatives et attestations liées au caractère exêcutoire des marchés
publics et conventions de travaux, de fournitures courantes et services (avenantes ordres de service,
nantissements ; procès-verbaux de rêception des travaux et procès-verbaux d'admission concernant les
êquipements ; etc ...).

Article2 : Sont exclus delaprèsente délégation designature :

1) Les contrats engageant le Centre Hospitalier G. Mazurelle, tant vis à vis du personnel de l'Etablissement
que detout organisme extérieur,

2) Les marchés publics,

3) Les documents relatifs à l'ordonnancement des dépenses,

4) Les notes deservice deportée gènérale.

.../...

Décision n° 201 6/ 1371
10/06116
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Article 3 : Lorsqu'elleuserade la présentedélégation, Madame BERNARD feraprécéder sasignaturedelamention :

Pourle Directeur etpar délégation,
L'Attachéed'Administration Hospitaliére
des Affaires Economiques, Logistiques,

Techniques et Travaux

Article4 :Cette décision s'appliqueà compter du 13 juin 2016.

Fait à La Roche-sur-Yon,le 10juin 2016
en7 exemplairesoriginaux

L'Attachée d'Administration Hospitaliére
des Affaires Economiques, Logistiques,

Techniques etTravaux,

Fabienne BERNARD

,
Corinn'é-MI±l/\Mj;"

Destinataires:

Original
Intéressée
Président du ConseildeSurveillance
LeDirecteurGénéral
LeDirecteurdesAffaires Economiques. Logistiques, Techniques etTravaux
LeTrésorier Principal des Hôpitaux
Dossierderintèressée
Archives

cepie
. L'équipe deDirection (restreinte)
. AffIChage ausein de l'établissement
Publicationau Recueil des ActesAdministratifs

Décision n" 20 161137 1
10/06/16

Le Directeur des Affaires Economiques,
Logistiques, Techniqueset Travaux,

D erJÉGU

212
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CENTRE HOSPITALIER
Geo rges Maz urelle

CENTRE HOSPITALIER GEORGES MAZURELLE
Etabl issement Public de Santé Mentale de Vendée

Décision n° 2016/1750

Délégation deSignature
en vued'assurer la continuité du Service Public

LE DIRECTEUR
du CENTRE HOSPITALIER Georges MAZURELLE· EPSM Vendée

VuleCode dela Santé Publique, notamment les articles L 6112-2, L6143-7 etD6143-33 à D6143-35 ;

Vu le décret n° 2002-550 du 19 avril 2002 modifié portant statut particulier du corps des directeurs des soins de la
Fonction Publique Hospitaliére ;

Vu l'arrété ministériel en date du 26 mai 2003 portant nomination de Madame Corinne WILLlAMS-SOSSLER en
qualité deDirecteur au Centre Hospitalier George MAZURELLE;

Vu l'arrété du Centre National de Gestion en date du 31 mai 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Noël
FOURÉ, Directeur des Soins, au Centre Hospital ier George MAZURELLE - EPSM Vendée à compter du 1" août
2016 ;

Vu leprocés-verbal d'installation del'intéressé ;

Considérant lesmissions del'administrateur degarde, à savoir :

• Assurer lapermanence delaDirection del'établissement publicdesanté ;
• Assurer lacontinuité du fonctionnementdes services etdes équipements ;
• Répondre à l'urgence du fait de ses incidences sur la santé, la sécurité ou leconfort des patients sur la base

des informations données par les autres acteurs hospitaliers ;

DÉCIDE

Article1 : Monsieur Jean-Noël FOURÉ participe à l'astreinte administrative dont les missions sont ci-dessus
énoncées.

Article 2 : Afin delui permettre d'assurer les missions susmentionnées, Monsieur Jean-Noël FOURÉ reçoitdélégation
pour signer tout document de quelque nature qu'il soit, présentant un caractére d'urgence pour le
fonctionnement de l'établissement ou l'intérét des Usagers et, dont il rendra compte au Directeur dansles
délais les plus proches.

Article3 : Lorsqu 'il usera de la présente délégation de signature, Monsieur Jean-Noël FOURÉ fera précéder sa
signature dela mention :

Pour le Directeur etpar délégation,
Jean-Noël FOURÉ

Directeur des SoinsetdelaQualité.

Article4 : La présente décision prend effet à compter du 1" octobre 2016.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 17 août 2016.

Le Directeur des Soins e delaQualité,

Jean-Noël F URÉ

Destinataires
Intéressé
Directeur Cènèrer
PrésKlent duConseil deSurveillance
Trésorier des Hôptaux
Délégation TerritorialeA.RS. - Vendée

Décision n ° 2016/1750
17/08/16

Permanence desSoins
Dossier de l'intéressé
ArchivesDirecton
AffiChage



Fonte nay le comte, le 24 aout 2016

AVIS D'OUVERTURE D' UN EXAMEN PROFESSIONNEL D'ATTACHE
D'ADMINISTRATION HOSPITALIERE PRIN CIPAL

Un examen professionnel aura lieu au Centre Hospitalier de Fontenay le Comte (85), dan s les
conditions fixées par le Dé cret n02001-1207 du 19 décembre 2001 por tant statut particulier du
corps des attachés d'administration hospitalière de la fonction publiq ue hospitalière, en vue de
pourvOlr :

>- Attaché d'administration hospitalière principal: 1 poste

Avant le 30 septembre 2016 à minuit (le cachet de la poste faisant foi)
Les candidatures doivent être adressées, par voie postale, à :

Centre Hospitalier
Monsieur le Directeur des Ressources Humaines

CS 10039
85201 FONT ENAY LE COMTE CEDEX

Les dossiers d'inscription sont à demander par courrier ou par mail à :
drh.paye.carriere@chfontcnaylccomtc .fr

Conditions:
Les attachés qui justifient au 1er janvier de l'année d'une durée de trois ans de services effectifs
dans un corps, cadre d'emplois ou emploi de catégorie A ou de même niveau et comptent au
moins un an d'ancienneté dan s le Se échelon du grade d'attaché.

Les candidats devront joindre un do ssier en 5 exemplaires comportant :

-L'ne lettre de candidature établie sur papier libre ;
- La copie d'une pièce d'identité ;
-Un extrait de casier judiciaire vierge N°3 daté de moins de deux mois. (l...LI demande de casier
judidaire N°2 sera effittuée par leCentre HOJpitalier) ;

- Un curriculum détaillé établi sur papier libre;
- Une attestation administrative justifiant la durée des services pu blics effectués par le candidat ;
- Les copies des fiches de postes occupés ;
-Le relevé des formations suivies et des travaux effectués ;
- Un dossier retraçant leurs acquis ct leur expérience professionnelle (RAEP), selon le modèle

communiqué par l'établissement ;
- Toute autre pièce permettant au jury d'évaluer les acquis ct l'expérience du candidat.

E. llOURI-y5~j~~~

Le Directeur des Ressources Humai
ct des Affaires M édical
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DIRECTION
DE L'ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PENITENTlAIRES DE
BRETAGNE-BASSE-NORMAND IE-PAYS DE LOIRE

Arrêté du 22 août 2016 portant délégation de signature à Monsieur Philippe ME RCIER en qualité
de chef d'établissement de la maison d 'arrêt de FO TE AV LE COMTE

Vu le Code de Procédure Pénale notamment en ses articles R 57-8 à R 57-9

Vu le Décret n° 97-3 du 7 janvier 1997 et l'arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentrat ion de la ges­
tion de certains personnels des services déconcentrés de l'Administration Pénitentiaire

Vu l'arrêté du Ministre d 'Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Libertés du 3 avril 2012 de
nomination et de prise de fonction de Monsieur Yves LECHEVALLIER en qualité de Directeur Interrégio­
nal des services pénitentiaires de Rennes à compter du 3 avril 2012

Vu l' arrêté du 19 novembre 2013 de la Directrice de l'Administration Pénitentiaire portan t délégation de
signature pour la Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes (Basse Norm andie, Bre­
tagne et Pays de la Loire)

Vu l'arrêté du Ministre d'Etat , Garde des Sceaux , Ministre de la Justice du 29 juillet 2016 portant mutation
de Monsieur Philippe MERCIER à compter du 22 août 2016 en qualité de chef d'établissement de la mai­
son d'arrêt de Fontenay le Comte.

Vu l'arrêté du Ministre d'Etat , Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Libertés du 4 juillet 20 11
de nom ination et de prise de fonction de Monsieur Frédéric TOUSSAINT à compter du 5 septembre 2011
en qualité d 'Adjoint au chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fontenay le Comte.



Arrête:

Article 1er

Monsieur Yves LECHEVALLIER, Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires de Bretagne, Basse­
Normandie, Pays de Loire, donne délégation de signature à Monsieur Philippe MERCIER, chef d'établis­
sement de la maison d'arrêt de Fontenay le Comte, pour tout acte ou décisions relatifs à la gestion indivi­
duelle ou collective des personnes placées sous main de justice, des personnels et ressources humaines, à
la gestion économique et financière de la maison d'arrêt de Fontenay le Comte, ainsi qu'aux relations par­
tenariales et de communication développées à la maison d'arrêt de Fontenay le Comte, et ce dans la limite
des fonctions et attributions confiées au Directeur Interrégional

Article 2

En cas d'absence ou empêchement de Monsieur Philippe MERCIER, délégation de signature est donnée à
Monsieur Frédéric TOUSSAINT, Adjoint au chef d 'établissement de la maison d'arrêt de Fontenay le
Comte

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Vendée

Fait à Rennes, le 22 août 2016

DISP RENNES

18 bis , rue de Châtillon
CS 23131
35031 RENNES CEDEX
Téléphone : 02 56 01 6644

•
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